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La fermeture de Radio-Québec

Consternation 
au sein du 

milieu culturel

Immatriculation et 
permis de conduire 

15% plus cher?
par Norman DELISLE 

QUÉBEC (PC) - Le 
gouvernement étudie ac­

tuellement d'éventuelles haus­
ses du coût des permis de con­
duire et des frais d’immatri­
culation des véhicules, a con­
firmé hier le ministre des 
Transports, M. Marc-Yvan 
Côté.

Ce dernier était interrogé à 
l’Assemblée nationale par l’Op­
position péquiste.

Le leader parlementaire du 
Parti québécois, le député Guy 
Chevrette, a affirmé que le der­
nier discours du budget prévoyait 
cette année des revenus addition­
nels de 41 millions $ pour la Régie 
d’assurance-automobile du Qué­
bec

“N’est-ce pas là une hausse des 
droits d'immatriculation et des 
permis de conduire de 15 pour 
cent’’’’ a demandé M. Chevrette

Le ministre des Transports 
Marc-Yvan Côté a reconnu que 
ces hypothèses étaient étudiées.

“Nous sommes à travailler ef- 
’ fectivement sur des propositions 

qui visent à rééquilibrer un cer­
tain nombre de choses au niveau 
des différents permis, a dit le mi­
nistre. Ce travail prend une cer­
taine dose de courage politique ".

L'an dernier, les droits versés à 
la Régie atteignaient 279 millions 
$ Le budget dévoilé la semaine 
dernière par le ministre des Fi­
nances Gérard-D Lévesque indi­
que que cette année, la Regie per­
cevra 320 millions S en droits di­
vers. soit 41 millions $ de plus, 
une hausse de 15 pour cent.

Opposition

L’Opposition péquiste a d’ail­
leurs utilisé les 45 minutes de pé­
riode des questions à l’Assemblée 
nationale, nier, pour tenter, avec 
un succès mitigé, d’obtenir des 
précisions sur le budget de jeudi 
dernier.

C est le chef de l'opposition 
Pierre Marc Johnson qui a ouvert 
le débat en tentant d’établir que 
des modifications aux pratiques 
comptables du gouvernement 
avait permis de réduire le déficit 
de 241 millions $

Le premier ministre Robert 
Bourassa a rétorqué que ces nou­
velles pratiques comptables

Le ministre Marc-Yvan Côté
avaient reçu l’aval du Vérifica­
teur général du Québec, M. Rhéal 
Châtelain.

Pour sa part, le député péquiste 
de Lévis Jean Garon a voulu con­
fondre le gouvernement dont les 
prévisions du taux d'inflation va­
rient de 4.6 p.c. à 3 p.c., selon 
u’elles proviennent du Discours 
u budget, des données de l'au­

tomne dernier ou d autres sour­
ces.

De son côté, le député péquiste 
de Roberval Michel Gauthier a 
accusé le gouvernement d'avoir 
caché des revenus de 133 millions 
I en provenance d’Hydro-Québec. 
C’est du “camouflage ". a-t-il ac­
cusé. •

Encore une fois. M Lévesque a 
rejeté cette accusation, estimant 
que les pratiques comptables du 
gouvernement étaient correctes.

En faisant état du gel par les li­
béraux de la taxe ascenseur sur 
l’essence à 37 pour cent. les pé- 
quistes se sont fait retourner l’ac­
cusation.

“Il faut avoir du culot pour se 
lever sur la question de la taxe as­
censeur alors que ce sont ces 
gens-là qui l'ont inventée", a 
avancé le ministre des Finances 
en désignant les députés péquistes 
de la main.

Prêt de 2,6 millions $ sans i ntérêt à son épouse

par Pierre APRIL

■ OTTAWA (PC) — L’opposition aux 
Communes a tenté hier de forcer le 

ministre de l’Expansion industrielle et ré­
gionale à comparaître devant le Comité des 

Communes sûr les privilèges et élections, 
pendant que le principal intéressé, Sinclair 
Stevens, affirmait en Chambre n’avoir ja­
mais obtenu un prêt de 2,6 millions $ et ne 
pas envisager de quitter le Cabinet.

C’était nier la sixième journée où refaisait 
surface la question des relations profitables en­
tre la firme Magna International ( bénéficiaire de 
subvention de 18,3 millions $ du ME1R et respon­
sable du prêt de 2.6 millions $ consenti à l'épouse 
du ministre Stevens) et la banque coréenne Ha­
nd. contrôlée par le constructeur automobile 
Hyundai (bénéficiaire des faveurs fédérales pour 
l'implantation d'une usine d'assemblage à Bro- 
mont).

Aux questions des libéraux John Nunziata et 
Don Boudria qui exigeaient des explications, si­
non une démission, le ministre a clamé son in­
nocence. “Mes intérêts personnels dans des en­
treprises, a-t-il déclaré, ont été placés dans une 
fiducie sans droit de regard et je ne vois pas 
pourquoi je ne devrais pas continuer à occuper 
mes fonctions de ministre de l’Expansion indus­
trielle et régionale (MEIR).

Magna et l'Opposition
La compagnie Magna International, reliée au 

prêt de 2,6 millions $ consenti à l'épouse du mi­
nistre Sinclair Stevens, a effectué des démarches 
discrètes auprès des partis de l'Opposition aux 
Communes dans le but de redorer son image, ter­
nie par la controverse qui entoure cette affaire 
depuis maintenant près d'une semaine, a appris 
hier la Presse Canadienne.

La firme Magna, fabricant de pièces d'auto­
mobiles de Toronto, a cherché à organiser une 
rencontre entre son président. M Frank Stro- 
nach. et le chef libéral John Turner, afin de pré­
senter sa version de “l'affaire Stevens", a indi­
qué hier un adjoint de M. Turner

Le néo-démocrate Michael Cassidy a aussi dé­
claré à la Presse Canadienne que M. Stronach lui 
a personnellement demandé, vendredi dernier, 
un rendez-vous avec le leader du NPD Ed Broad- 
bent.

L'adjoint de M. Turner a indiqué à la Presse 
Canadienne que les libéraux n’avaient pas donné 
suite à la requête de la firme torontoise et 
avaient plutôt offert d’organiser une rencontre 
entre le dirigeant de Magna et les députés libé-

Laserphoto PC)

Sinclair Stevens s'est levé personnelle- pour défendre sa cause dans l'affaire du 
ment, hier, à la Chambre des Communes, présumé conflit d'intérêt.
raux Herb Gray et Bob Kaplan.

Pour le ministre conservateur, les libéraux 
sont mal placés pour critiquer parce qu’ils ont 
été plus généreux que lui à l’endroit de Magna 
International

“Les députés de cette Chambre, a-t-il ajouté,

seront contents d'apprendre que l'ancien gouver­
nement libéral, de 1982 à 1984, a accordé des sub­
ventions de 30 millions $ à Magna pour financer 
jusqu'à 50 pour cent des projets, alors que notre 
gouvernement a accordé 18.1 millions S pour 18 
pour cent (des projets).

Travaux de construction d’un centre récréatif stoppés à Drummondvilie

(Photo La Tribune par QSrald Prince
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par Gérald PRINCE

■ DRUMMONDVILLE - La Ville de Drummondvilie vient de 
faire cadeau d’un terrain pour la construction du deuxième 

Centre récréatif Saint-Jean-Baptiste... sans se rendre compte que 
ce terrain ne lui appartenait pas, mais était la propriété de la 

Commission scolaire.

C’est la situation pour le moins 
cocasse qui explique que les tra­
vaux de construction du centre, sur 
la 18e Avenue, soient interrompus 
depuis une semaine 

Le conseiller Robert Lafrenière a 
esquissé brièvement l’affaire à la 
dernière séance du conseil munici­
pal et expliqué plus en détails hier 
cette situation étrange 

Toute l'affaire remonte à il y a 
22 ans La Commission scolaire 
achète dans le but de le céder à la 
ville (c'est inscrit dans le contrat) 
un vaste terrain borne par les 18e

et 20e avenues, par la rue Saint-Da- 
mase et par l'emplacement de l’é­
cole Notre-Dame-aii-Rosaire

Le but est de créer un r , c-école 
avec piste d athlétisme et autres 
services récréatifs Pendant plus de 
20 ans. la Ville de Drummondvilie a 
effectué des travaux réguliers dé­
ménagement sur le terrain et ins­
tallé de l'équipement

Il y a quelques mois, quand le 
Centre récréatif Saint-Jean-Baptis­
te a annoncé son intention d'agran­
dir. la ville lui a généreusement of­

fert un terrain situé sur la 18e Ave­
nue

Les plans ont été dressés pour un 
édifice estimé à 400.000 î. le permis 
de construction a été accorde par la 
ville, et la première pelletée de ter­
re a été levée en grande solennité 
le 16 avril en présence de plusieurs 
personnalités Le centre profitera 
de subventions de 200.000 S de Qué­
bec et de 75.000 $ de la ville

La construction était entreprise 
depuis une semaine (excavation, 
sofage). quand un notaire, travail­
lant sur le dossier, remarqua que le 
terrain n'avait jamais appartenu à 
la ville, situation dont personne ne 
s'était aperçu chez les autorités 
municipales, ni chez les fonction­
naires. ni au service des permis de 
construction

“C est une situation pour le 
moins curieuse, qui a amené l'arrêt

des travaux", commente le conseil­
ler Lafrenière. “Il a fallu faire 
vite: le Centre récréatif doit être 
ouvert au public en juillet”.

C'est pourquoi, la semaine der­
nière. le maire Serge Ménard, le 
député provincial Jean-Guy St-Roch 
et d'autres personnes se sont ren­
dues rencontrer le ministre de l'E­
ducation Claude Ryan pour faire ré-

fjlariser sans delai la situation 
ant la Commission scolaire que la 

Ville de Drummondvilie. les deux 
organismes se sont entendus pour 
faire progresser au plus vite le dos­
sier, pour éviter le retard des tra­
vaux

Si tout se déroule conformément 
aux changements proposés, la cons­
truction pourrait reprendre d’ici 
une semaine et se terminer dans 
les délais prévus, sans coût supplé­
mentaire

bonne journée!
127e jour de l’année

Dieu n'aurait pu être partout et par conséquent, 
il créa les mères. (Proverbe juif)
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Le zonage presque entièrement remodelé

Un grand remue-ménage 
se prépare au centre-ville

par François GOUGEON

■ SHERBROOKE - En 
grand remue-ménage, qui 

devrait cependant se faire en 
douce selon ses responsables, se 

prépare pour le centre-ville de 
Sherbrooke dont le zonage sera 
presque entièrement remodelé.

La procédure, qui connaîtra une 
étape importante lors de l'assem­
blée de consultation du 2 juin, à 
l'Hôtel de ville, fait suite à l'adop­
tion du programme particulier d'ur­
banisme du centre-ville, le mois 
dernier Ce document, on s en sou­
viendra. identifie le concept d'or­
ganisation du territoire du centre- 
ville et est le fruit du travail d'un 
comité mis sur pied à cet effet et 
composé d’élus. de fonctionnaires 
et d'un représentant des citoyens. 
Le tout s'inscrit dans la foulée du 
dossier ReviCentre.

Maintenant que l'on a délimite 
les grands pôles de développement 
du centre-ville, tant commercial,

administratif, institutionnel que ré­
sidentiel. il reste à circonscrire le 
tout en fonction d'un nouveau plan 
de zonage. Le projet de règlement 
adopté par le conseil de ville à ce 
propos, et qui fera l'objet de la 
séance de consultation du 2 juin, 
comporte de nombreux change­
ments par rapport au zonage pré­
sentement en vigueur. Mais il ne 
faut pas en déduire pour autant que 
les quelque 4.000 résidants que 
compte le centre-ville, dont le ter­
ritoire s'insère au confluent des ri­
vières Magog et St-François, ne s’y 
retrouveront plus du jour au len­
demain "Il ne s'agit pas de virer le 
monde à l'envers. Les modifica­
tions sont nombreuses, certes, mais 
dans l'ensemble, elles visent essen­
tiellement a consolider des fonc­
tions existantes ou encore à per­
mettre de nouveaux usages compa­
tibles avec la réalité d'aujour­
d'hui ", a émis le responsabble du 
dossier, l'urbaniste Jacques Gou- 
dreau.

Pour celui-ci, les exemples ne

manquent pas pour illustrer sa pen­
sée. Ainsi, on peut songer à une 
modification qui ferait en sorte de 
permettre, sur la rue Wellington 
nord, la présence d industries non 
polluantes aux étages. Toujours 
concernant cette artère commer­
ciale majeure, le projet est à l'effet 
d'interdire l'implantation de bars et 
de discothèques au rez-de-chaussée 
des édifices Ce type de commerce 
serait toutefois autorisé aux étages 
Du côté de Wellington sud, au sud 
de Sanborn, il est question de per­
mettre des commerces plus lourds 
qu'actuellement.

Caractère résidentiel

En ce qui concerne les secteurs 
d'habitation, l'intervention vise à 
préserver et à consolider le carac­
tère résidentiel. Par exemple, des 
amendements sont suggérés afin de 
limiter la hauteur des édifices à lo­
gements et d'y interdire la présen­
ce de tours d'habitation.

Bref, chaque zone voit ainsi les 
usages actuellement permis connaî­
tre différentes modifications Seuls 
deux secteurs font bande à part et 
se voient coiffer du titre de zone 
d'aménagement différé’. Il s’agit 
d une technique particulière de zo­
nage par laquelle les territoires 
concernés n'ont en définitve aucun 
statut Les droits acquis continuent 
de s'y appliquer tant que de nou­
veaux projets ne sont pas soumis.

La première des ces zones est celle 
du secteur de la Coopérative agri­
cole. angle Belvédère et King, où 
l’on chuchote depuis longtemps que 
le groupe Marathon, propriétaire 
des terrains, songe à y ériger un 
hôtel et un centre dés congrès. 
L'autre zone se retrouve en bordure 
de la rue Des Grandes-Fourches 
sud. au nord du pont Joffre, où l’on 
retrouve actuellement de vieux en­
trepôts. Le secteur, pratiquement à 
l'abandon, renferme un potentiel de 
développement qui, pour plusieurs, 
apparait comme exceptionnel.

Les conseillers Laflamme isolés

Le projet de lien 
piétonnier écarté

par François Gougeon

■ SHERBROOKE — Les conseillers sherbrookois Léonard et 
Jean-Yves Laflamme ont essuyé une sévère rebuffade de la 

part de leurs collègues, en rapport avec le projet de lien piétonnier 
entre le haut et le bas de la falaise du centre-ville, à la hauteur de

, 1
fltS

La plus grosse clinique de sang
Après l'accalmie du matin, l'apport d’étudiants des polyvalentes 

Le Ber et Saint-François a redonné un souffle de vie à la seconde 
et dernière journée de la clinique de sang de la Croix-Rouge orga­
nisée par la Sûreté du Québec de l’Estrie. Avec une récolte totale 
de 1 535 chopines de sang en deux jours, l’objectif de 1,500 donneurs 
que s’était fixé la SQ a été dépassé. L’inspecteur Michel Lavallée, 
commandant de la SQ du district et président d'honneur de la cli­
nique, n’a pas ménagé les encouragements à l'endroit des don-

la cathédrale St-Michel.
Selon les renseignements que La 

Tribune a réussi à faire confirmer 
hier de bonnes sources, le sujet a 
fait l'objet d'une discussion et d un 
vote en atelier de travail à huis- 
clos. juste avant l’assemblée publi­
que de lundi soir et ce, à la deman­
de même du maire Jean Paul Pel­
letier .

Le maire, voulant savoir réel­
lement ce que les élus pensent de 
certains éléments prévus au pro­
gramme ReviCentre dont la mise 
en oeuvre doit débuter bientôt, a 
justement pris à partie le proiet de 
lien piétonnier; une idée vieille de 
plus de 10 ans et poussée réguliè­
rement, sous le présent conseil, par 
les conseillers Jean-Yves et Léo­
nard Laflamme, entre autres.

Or, à la surprise générale, le 
vote se serait soldé par le compte 
de 10 à 2, ne laissant que ces deux 
élus en faveur de la proposition 
déjà arrêtée dans le document de la 
division de l’urbanisme sur les in­
terventions envisagées au centre- 
ville. Des opposants rejoints hier, 
qui ont soutenu sous le couvert de 
l’anonymat que les deux conseillers 
Laflamme n’ont pas offert beau­
coup de résistance — sans doute 
pour éviter la guerre, pensent-ils — 
ont en outre émis le fait que ce pro­
jet de lien piétonnier n'avait pas sa 
raison d’être. L’idée, on le sait, 
avait néanmoins été mise de l’a­
vant depuis longtemps selon les 
plans de développement pour le 
centre-ville.

Décision malheureuse

Pendant que le représentant de 
l’endroit, le conseiller Jean-Yves

X
(Photo La Tribune oar Bernard Vanter)

neurs. Circulant entre les chaises longues, il avait un bon mot pour 
tout le monde. Il s’est dit heureux de la réponse des gens de Sher­
brooke et de la région qu’il avait invité à participer à la clinique. 
La SQ aidée de ses membres, des jeunes de l’Escadron 67, de 
CHLT radio, de bénévoles et de l’équipe de la Croix-Rouge n’a rien 
laissé au hasard pour faire de cet événement un précédent, à sa­
voir la plus grosse clinique à avoir été tenue dans les limites de la 
ville.

Démission du directeur des Travaux publics
: 44 ris <1 «£?
: /

PUBLICITE □ PUBLI REPORTAGE
PURLI PROMOTION □ ANNONCES □

Q CONCOURS
RELATIONS PUBLIQUES

y ♦ e e « ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦♦♦♦♦♦♦♦ » ♦♦♦ ♦♦♦♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦««•A*

#©8ta ^'rf

ofc
0°

G* X\e CO'"* .vCo°*
V.üC'"e a,C°a'

3e MARATHON — CARTE BLEUE.
Numéro à marquer sur votre carte aujourd hui: 

Lundi. 5 mai 1986:
G-51

Numéro à marquer sur votre carte aujourd'hui: 
MARDI. 6 mai 1986:

B-6
Numéro à marquer sur votre carte aujourd'hui: 

Mercredi. 7 mai 1986
G-49

Les gagnants doivent appeler à 564-5470

■ SHERBROOKE (FG) - 
Le directeur général ad­

joint à la Ville de Sherbrooke, 
Richard Fabi, vient d’être con­

firmé par le conseil de ville 
comme directeur intérimaire du 
service des Travaux publics.

Cette mesure a été prise à la sui­
te de l’annonce officielle de la dé­
mission du directeur. Raymond Ga­
gnon. en poste depuis quatre ans. A 
cet effet, la Ville a convenu de lui 
verser une allocation de départ 
équivalent à environ un an de salai­
re. soit un montant de 63,996 $ 

Aucune information publique n'a 
été donnée en rapport avec cette 
affaire, tant par les élus que par les 
membres de la direction générale.

Mais il était pratiquement de noto­
riété publique, depuis déjà un bon 
moment, que la situation n'était 
guère au beau fixe entre le direc­
teur des Travaux publics démis­
sionnaire et la vingtaine de cadres 
sous sa juridiction. Ce dernier se 
trouvait d'ailleurs en congé de ma­
ladie depuis plus d'un mois, à la 
suite d'une assemblée particuliè­
rement houleuse où son leadership 
a été contesté.

En ce qui concerne son succes­
seur, Richard Fabi, il a été con­
venu que l’intérim ne devra pas ex­
céder une période d'un an Les dis­
positions seront donc prises d'ici là 
pour trouver un directeur des Tra­
vaux publics permanent, le quatriè­
me en 10 ans.
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Le niveau de la rivière 
Magog abaissé de 30 pouces

■ SHERBROOKE - Le ni­
veau de la rivière Magog 

aura, jeudi matin huit heures, 
perdu 30 pouces afin de permet­

tre à Hydro-Sherbrooke d’effec­
tuer des réparations.

Cette baisse sera sensible et vi­
sible entre le barrage Rock Forest 
et le barrage Drummond, situé au 
niveau de la rue Paré, à Sherbroo­
ke

M. Jacques Langlois, de la Divi­
sion exploitation et services à Hy­
dro-Sherbrooke. a expliqué que des 
palles-planches, un dispositif per­
mettant de maintenir la rivière au 
niveau voulu, avaient été avariées 
lors de la crue printanière.

"Nous tenons à informer les gens 
du secteur que la baisse aura lieu 
jeudi et vendredi, les 8 et 9 mai.
Pour la fin de semaine, la rivière 
sera ramenée à son niveau normal 
On reprendra les opérations les 12

et 13 mai dans l'espoir que tout 
sera rétabli pour mercredi, le 14 
mai, huit heures."

En informant d'avance les rive­
rains. Hydro-Sherbrooke veut per­
mettre à certains d'effectuer des 
travaux sur leurs berges, à d'au­
tres, de bien amarrer leur embar­
cation pour éviter qu'elle n'aille 
s'échouer dans quelque méandre.

On veut finalement rassurer ceux 
qui craindraient une sécheresse 
soudaine et préparer à l'avance 
ceux qui puisent une partie de leur 
eau dans la rivière

"A ce moment de l'année, le dé­
bit permet d'effectuer ces travaux. 
Si nous attendions trop longtemps, 
d'expliquer M Langlois, les rive­
rains risqueraient d'en souffrir da­
vantage car à ce moment-là, les 
opérations pourraient être plus 
compliquées et par conséquent, 
plus longues."

Le maire se 
représente 

à l’automne.
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Le Conseil des métiers de la 
construction se joint à la FTQ

■
 SHERBROOKE - Les mem­

bres du Conseil provincial des 
metiers de la construction se join­
dront aux membres de la FTQ- 

Construction lors de l’assemblée où 
le président de la Fédération des 
travailleurs du Québec. M Louis 
Laberge, fera le point sur les né­
gociations que les représentants 
des ouvriers québécois de la cons­
truction ont entrepris, hier, avec

l'Association des entrepreneurs en 
construction du Québec, en présen­
ce d un conciliateur

L'assemblée, qui sera tenue, ce 
soir, du club des Elans, débutera à 
19 h 30

La FTQ -Construction et le Con­
seil provincial des métiers de la 
construction ont été les chefs de 
file de la grève qui. vendredi, a pa­
ralysé la plupart des chantiers

Maintenant que Dominique 
Fournier fait des commerciaux 
à la télévision, on se demande 
s’il laissera l'enseignement du 
golf pour une carrière interna­
tionale d'acteur.

- O -
Quant à Nil Laforest, plutôt 

que de prendre des cours de 
golf, il serait mieux de suivre 
les traces de Dominique Four­
nier au cinéma, il aurait plus de 
succès.

- O -
Roland Savoie cherche encore 

comment écrire correctement 
une phrase entendue dimanche 
soir a la salle Maurice O'Bready 
avant le concert de l'Orchestre 
symphonique des jeunes, phrase 
prononcée par une mélomane 
faisant partie d'un groupe de 
trois; “Ousse que cest qu’on 
s'assises’’’’

- O -
Jacques Toupin est ce genre 

de gars qui n'aime pas courir de 
risque. Il en a donné une preuve 
supplémentaire lorsqu'il a dé­
posé de la monnaie dans un par­
comètre.. en pleine nuit.

- O -
Mario Sévigny et Marcel 

Tremblay forment'présentement 
le duo de l'heure à Windsor. 
Leur répertoire romantique-ré- 
tro fait encore vibrer bien des 
coeurs

- O -
Gisèle Bruneau et Lisette 

Harron font la belle jambe ce 
temps-ci. Avec raison, puisque 
elles ont ramené de Floride une 
forte provision de bas.

- O -
Si vous avez un jour une porte 

récalcitrante à ouvrir, ne de­
mandez pas à Richard Jackson 
de vous donner un coup de main 
Son dernier coup d'épaule a fra­
cassé une porte et son cadre

- O -
Amère déception pour Jac- 

aues “Coco” Saint-Cyr Le tapis 
de pneus usagés utilisé rue 
Saint-Francis à Lennoxville pour 
des travaux de dynamitage n'est 
pas le fruit d'une récente décou­
verte

- O -
I.e juge Gerald Desmarais

était ému et fier de recevoir en 
cadeau, à l'occasion de son as­
sermentation. le maillet en ivoi­
re que son père, le juge retraité 
Gaston Desmarais, avait lui- 
même reçu de sa famille 32 ans 
plus tôt.

Laflamme. n'a pu être rejoint hier 
(il était à l'extérieur de Sherbroo­
ke), son homonyme et seul allie 
dans ce dossier. Léonard T La­
flamme. n’a pas hésité à parler de 
"décision malheureuse" de la part 
de ses collègues "A Sherbrooke 
quand on tente de faire quelque 
chose d’original, ça tourne ainsi 
Je trouve ça rétro et c’est très mal­
heureux", a-t-il lancé.

Pour le représentant du district 
4. dont les limites ceinturent une 
partie du centre-ville, le geste de 
ses confrères est incompréhensible 
■ Je ne comprends rien à cela une 
telle opposition. Pourtant, il me 
semble que l’idée de marier le haut 
et le bas de la falaise, de faire un 
lien joli et pratique entre le palais 
épiscopal de Sherbrooke et la rue 
Wellington nord est une idée origi­
nale. Mais on en a jugé autrement 
Et pourtant, il n’y a pas beaucoup 
de villes comme Sherbrooke qui 
possèdent l’avantage d’avoir une 
telle falaise au centre-ville", a-t-il 
rajouté au sujet de cette décision 
qui suit de deux semaines l’inter­
vention des conseillers Antonio Pi­
nard et Roger Gingues, qui n’a­
vaient pas caché alors leur opposi­
tion à un tel projet.

Mais au-delà de cela, le conseil­
ler Léonard T. Laflame n’a pas l’in­
tention de pousser plus loin “Je 
suis déçu, c’est sûr. Mais je n'ai 
pas l’intention de me battre et de 
faire une guerre à propos de cela", 
devait-il conclure, tout en admet­
tant que les commerçants du cen­
tre-ville, qui n'ont pas encore été 
avisés officiellement de cette volte- 
face du conseil municipal, risquent 
de ne pas être trop heureux.

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION 1
A la mairie ou 
à la présidence 

du comité industriel?

U
- ü —

Me Jean Leblanc a transfor­
mé la cour de sa maison en 
sanctuaire d’oiseaux et consacre 
tous ses loisirs à la fabrication 
de cages, de mangeoires et de 
perchoirs.

- O -
Lise Préfontaine espérait ob­

tenir des fèves au lard aussi bon­
nes que celle de sa belle-mère 
Aline Préfontaine en utilisant sa 
recette mais elle aurait dû pour 
ce faire prendre des fèves plutôt 
que des pois.

- O -
Danielle Gagné cherche en­

core le truc pour équilibrer les 
plateaux de la balance de la jus­
tice dans le programme d'infor­
matique du ministère.
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500 participantes au colloque régional sur l'entrepreneurship féminin

(Photo La Tribune par Claude Pouim

Profil d'une gagnante" se sont reparties en 
après-midi au sein de huit ateliers de travail.

(Photo La Tribuna par CiauOt Pounn)

Pas moins de 24 conférencières ont mis leur ex-

Eertise à la disposition des participantes au col­
ique sur l'entrepreneurship féminin. Dans

l'ordre habituel, Andrée Lajoie, Lynn Charpen­
tier et Suzanne Lafleur, conférencières à un des 
huit ateliers de la journée.

Les 500 participantes à la deuxième edition du 
colloque régional "Faire sa place en affaires -

par Lise OUELLETTE
SHERBROOKE — Trois femmes d'affaires sherbrookoises, 
cumulant les succès, ont incité hier les 500 participantes au 

deuxième colloque régional sur l'entrepreneurship féminin, à fon­
cer et à s’impliquer dans le milieu de différentes façons.

“La femme d'affaires a tendan­
ce à se cantonner dans une seule 
entreprise, pour diverses raisons 
incluant des contraintes familiales. 
Pourtant, si votre commerce donne 
des résultats, dites-vous que le be­
soin et par conséquent le marché 
existe ailleurs ”, a notamment livré 
Lynn Charpentier.

Cette femme qui a créé six suc­

cursales et prévoit d’ici cinq ans 
ouvrir 15 écoles de langues à tra­
vers la province, soutient ‘‘qu’en 
donnant de l'expansion à son entre­
prise, la femme d’affaires permet 
de doubler, tripler quand ce n'est 
quadrupler les emplois nouveaux et 
contribue au développement éco­
nomique de sa municipalité, de sa 
région, de sa province

Le secret de la gestion à distance 
tient, aux dires de Mme Charpen­
tier. à la délégation de certains 
pouvoirs à des personnes que l'on 
connaît bien et, idéalement, qu'on a 
formées. Il tient aussi à constam­
ment évaluer les résultats de cette 
délégation

Bien s'entourer

A l’instar de la fondatrice du 
Centre de langues internationales 
Charpentier (CLIC), une autre con­
férencière ayant eu à dresser, au 
début du colloque, son “profil de 
gagnante”, Camille Ringuette, a 
cité comme une des clés de la réus­
site de savoir s’entourer des bonnes 
personnes.

En affaires depuis sept ans. co­
propriétaire à part égale de six en­
treprises différentes et co-dirigean- 
te de 150 collaborateurs. Mme Rin­

guette a insisté sur la nécessité de 
connaître ses points forts et ses la­
cunes, pour ensuite combler ses fai­
blesses en recourant aux individus 
compétents.

“Si vous n'êtes pas capable de 
faire une chose, il y a assurément 
quelqu’un quelque part qui est ca­
pable de le faire avec vous”, a-t- 
elle souligné tout en tirant plu­
sieurs exemples de son expérience 
personnelle.

“Les seules vraies limites, de­
vait-elle également mentionné, sont 
celles qu'on se fixe et, pour réussir 
en affaires, il faut savoir se retour­
ner vite. Si ça ne passe pas par un 
chemin, on doit en prendre un au­
tre”.

Vie communautaire

De son côté. Lauraine Martel, 
propriétaire unique de Laur Lumi­
naire qui. depuis un an, a triplé son

chiffre d'affaires avec les entrepre­
neurs. et l'une des trois seules fem­
mes à diriger un commerce relié à 
la construction, a témoigné de l'im­
portance de l'implication des fem­
mes d'affaires au sein d'organis­
mes humanitaires et aussi au sein 
d'associations à caractère profes­
sionnel et financier.

Énumérant les avantages retirés 
de sa participation à la vie com­
munautaire, Mme Martel relate 
u'elle y a développé des relations 
'affaires, qu'elle s est tissé un ré­

seau de connaissances et d'amis, 
qu elle a découvert et accru ses ap­
titudes. tout en se gardant à jour 
sur l'évolution des besoins du mi­
lieu et de ses ressources.

“Nous sommes à l'heure d’une 
nouvelle image de la femme d'af­
faires: celle qui est là à demeure 
Mais cette femme d'affaires doit 
faire profiter toute la société de 
son approche différente et doit ain­

si contribuer à l'évolution collecti­
ve ", prône Mme Martel 

Outre ces "profils de gagnan­
tes”, le colloque a donné lieu à la 
tenue d ateliers de perfectionne­
ment où 24 conférencières ont prêté 
leur concours pour aborder diffé­
rents aspects de l'entrepreneurship, 
depuis la façon de démarrer son en­
treprise en passant par le marke­
ting et les subventions ainsi que la 
motivation du personnel 

Plus tôt, à l'ouverture de ce col­
loque unique au Québec par la par­
ticipation élevée et les activités 
auxquelles il donne lieu, le maire 
Jean Paul Pelletier s'est félicité de 
l'implication de plus en plus répan­
due des femmes dans le monde des 
affaires “Et celles qui s'impli­
quent aujourd'hui réussissent bien 
comme en fait foi les honneurs dé­
cernés à Pearl Dolgin". récemment 
choisie la femme d’affaires de l’an­
née au Québec

Mise sur pied de 
l'Alliance des femmes 

d'affaires de l'Estrie Pour réussir en affaires
SHERBROOKE — Parce que, 
soutient la promotrice Lynn 

Charpentier, les problèmes vécus 
par les femmes de l'Estrie sont dif­
férents et exigent un traitement 
spécifique, parce que les outils a 
leur disposition ne sont pas les mê­
mes qu’ailleurs et que les appro­
ches envisagées ailleurs sont sou­
vent loin de leurs préoccupations, 
les femmes d'affaires d'ici ont be­
soin d'un regroupement à leur me­
sure.

C'est ainsi que, profitant du deu­
xième colloque régional “Faire sa 
place en affaires - Profil d'une ga­
gnante”, Mme Charpentier a lancé 
l'Alliance des femmes d’affaires de 
l’Estrie (AFAE), un organisme 
sans but lucratif destiné à fournir à 
ses membres un éventail de 
moyens nécessaires à leur ascen­
sion économique dans le contexte 
actuel de la region.

Placée sour le parrainage du 
maire Jean Paul Pelletier, le nou­
veau regroupement, une première 
au Québec, prévoit réunir pas 
moins de 200 membres d’ici un an.

Cette première année sera consa­
crée surtout à l’écoute des mem­
bres afin de bien cerner leurs be­
soins et les orientations souhaitées.

L'Alliance comportera un comité 
exécutif et un comité consultatif. 
Par un réseau d’échanges et d’é­
coute, l'organisme entend faciliter 
aux femmes d'affaires ou aux fem­
mes en affaires, la participation 
aux forces déjà existantes du mi­
lieu. telles que la Chambre de com­
merce par exemple.

Autre objectif: prendre position 
sur certaines associations ou acti­
vités dont l’orientation voudra re­
joindre les femmes et ou les affai­
res.

Au chapitre des services aux 
membres. l’Alliance se propose de 
tenir mensuellement des repas-con­
férences sur des thèmes sélection­
nés selon les besoins des femmes 
d’ici, d'organiser des rencontres de 
ressourcement. de préparer des ac­
tivités sociales sur une base annuel­
le, de soumettre des projets d'ate­
liers de travail et d’etre présente 
chaque fois que son intervention 
sera jugée nécessaire

Qualités communes a l'homme et à la femme
— la ministre Gagnon-Tremblay

■ SHERBROOKE (LO) - 
Malgré quelques particu­

larités dans les moyens utilisés 
ou les façons d’atteindre ses ob­

jectifs, malgré quelques préju­
gés persistants, la femme d’af­
faires et l’homme d’affaires ne 
présentent aucune différence en 
1986.

Telle est l’opinion émise hier 
soir par la ministre déléguée à la 
Condition féminine et députée de 
St-François, Monique Gagnon- 
Tremblay, alors qu elle prenait la 
parole au souper de clôture du col­
loque “Faire sa place en affaires - 
Profil d’une gagnante”.

“On peut arriver à son objectif 
par des moyens parfois différents, 
mais pour réussir comme le dési­
rent tous les gens en affaires, il 
faut posséder certaines qualités

dont la détermination - ce qui ne 
manque pas aux femmes -, le goût 
du risque et de la ténacité", a-t-elle 
mentionné.

La ministre a rappelé qu'en 1982, 
la moitié des entreprises créées au 
Canada l'ont été par des femmes. 
“Ce désir des femmes d'envahir le 
monde des affaires arrive à point. 
A un moment où la société ne peut 
plus compter sur l'État providence 
et où l’emploi se fait rare et l'indi­
vidualisme omniprésent, il est né­
cessaire que toutes les femmes se 
prennent en main et apprennent à 
croire en elles", a-t-elle livré.

Mme Gagnon-Tremblay attribue 
par ailleurs le retard des femmes à 
percer dans le monde des affaires, 
principalement aux structures so­
ciales, juridiques et politiques qui 
les ont bien souvent défavorisées. 
Elle a rappelé que les femmes ne

Par son sens de l'entrepreneurship

Sherbrooke f
■ SHERBROOKE — Juste retour des 

choses, l’entrepreneurship de nos an­
cêtres prend le relais de la politique de lar­
gesses de l’Etat-providence à Sherbrooke.

Et, selon le president de la Chambre de com­
merce du Québec. Me Louis Lagassé, l’énergie 
qui émerge du milieu sherbrookois fait des “ja­
loux". Ce dernier a mentionné qu’il entend parler 
de Sherbrooke comme d'un exemple à suivre 
partout où il va dans le cadre de ses fonctions ac­
tuelles Rien de moins.

C’est un véritable cours d'histoire qu'a servi, 
hier. Me Lagassé devant les membres de la 
Chambre de commerce de Sherbrooke à l'occa­
sion du lancement de la Semaine de l’organisme 
qui s’inscrit elle-même à l’intérieur de la semai­
ne nationale de l’entreprise

Une Inspiration

Celui qui occupait il n'y a pas si longtemps un 
poste de notaire dans un cabinet de la Ville a ef­
fectué un retour aux sources qui lui a permis de 
relever des méthodes éprouvées qui ont toujours 
leur place aujourd'hui. Ainsi donc, l'entrepre- 
neurship des pionniers de la municipalité inspire- 
t-il les gens d'affaires en 1986 

Les grandes étapes qui ont marqué l'évolution 
de la Ville permettent de tirer des enseigne­
ments précieux dont il faudra tenir compte pour 
continuer sur le chemin de la réussite, a laissé(Photo La Tribuns par Claude Poulin)

i ta t > • i • I I i i I VUIIUIIIUCI 3UI IC IIICIIIIII UC Id I CU551 LCLouis Lagassé, president de la Chambre de enten(jre je président de la Chambre de 
commerce du Quebec ce (ju Québec

commer-

s aloux
— Louis Lagassé

Après avoir brossé un tableau de l’implanta­
tion des premières entreprises, d une université 
à Lennoxville, Me Lagassé s'est attardé à l'épo­
que de la mise en place des services financiers.

"Nos entrepreneurs ont fondé non seulement 
leur propre banque, leur compagnie de fiducie, 
leur compagnie d'assurance, leur club social 
mais aussi et surtout leur chambre de commer­
ce. (...) La synergie issue des efforts d'une quin­
zaine d’entrepreneurs fonceurs, décidés et cou­
rageux. allait assurer la prospérité de Sherbroo­
ke pour son premier siècle d'histoire".

L'établissement de l’Université de Sherbrooke 
devait amener une ère nouvelle où les Sherbroo­
kois ont accentué leur efforts vers le secteur ter­
tiaire

Le creux de la vague devait arriver vers la fin 
des années 70. A ce moment-là, “les dévelop­
peurs du milieu devaient se rendre à l'évidence: 
il fallait revenir à l’idée initiale qu est Sherbroo­
ke, c'est-à-dire le mariage des forces de la na­
ture et du dynamisme des individus".

Me Lagassé a conclu par une envolée lyrique 
sur les attraits indéniables de la Ville de Sher­
brooke... “Bien peu de milieux peuvent se vanter 
d'offrir à leur population autant que Sherbrooke: 
diversité des services récréatifs, vie culturelle 
intense, réseau routier à la mesure des besoins, 
proximité de marchés vastes et diversifiés, 
main-d'œuvre prête à réagir avec dynamisme et 
courage au sens de l’entrepreneurship"

Me Lagassé n’y est pas allé de main morte 
pour vanter les mérites de la Ville et des gens 
qui l'habitent. Personne ne s'en est plaint

peuvent gérer leurs biens que de­
puis 1964.

Elle a déploré la présence de 
préjugés sexistes "que ce soit pour 
trouver du capital ou bien simple­
ment pour vaincre l'incrédulité de 
la communauté".

La ministre a relevé certaines 
particularités de la femme d'affai­
res. "L’homme d’affaires s'affirme 
par des décisions. La femme arri­
vera aux mêmes résultats en sug­
gérant des solutions. Si un a plus de

facilité à faire valoir l'autorité et 
l'intransigeance, l'autre arrive au 
même but par stratégie, perspica­
cité et même par intuition'1.

Aux futures femmes d'affaires, 
Mme Gagnon-Tremblay a conseillé 
de s'infiltrer chez les gens d'affai­
res en commençant par franchir la 
porte des institutions d'enseigne­
ment afin d'acquérir les principes 
et connaissances qui, appuyés par 
la pratique, s'avéreront les meileu- 
res garanties de succès

oüV»9ner''

Donnez un ca­
chet spécial à 
cette fête avec 
un gâteau ou des 
pâtisseries 
spéciales

Pâtisserie

241, King ouest 
Sherbrooke, Qué. -5433
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M. Camille Boudreau
222, rue Brown.........
Asbestos.....................

Epicier choisi
Provigo.........................
1ère Avenue.................
Asbestos.......................
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LE SAMEDMO MA11986
Appuyez et participez au Rallye Tiers-Monde Estrie
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SHERBROOKE. Qc 
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Mouvement de poste en raison de l'intégration scolaire

700 employés de soutien choisiront leur poste
par Michel RONDEAU

SHERBROOKE — Plus de 700 employés de soutien circuleront 
dans les bureaux de la Direction régionale de l’Estrie du ministère 
de l’Éducation ces prochains jours pour choisir le poste qu’ils oc­
cuperont à compter du moment de l’intégration en juillet.

La semaine dernière, c'était le C’est le personnel affecté aux 
tour des professionnels de se plier à centres administratifs des commis-
cet exercice visant a concrétiser 
les plans d’effectifs acceptés par 
les commissions scolaires estrien- 
nes en prévision de l'intégration

sions scolaires qui est ainsi appelé 
à cet exercice, explique M Auré- 
lien Rodrigue, de la Direction ré­
gionale du ministère de l’Educa­

tion Le personnel des écoles reste 
au poste qu'il occupait auparavant

Les employés de soutien qui com­
mencent aujourd'hui à circuler à la 
Direction régionale pour choisir le 
poste auquel ils se trouveront affec­
tés à compter du 1er juillet sont 
surtout des employés de soutien ad­
ministratif comme les secrétaires 
des commissions scolaires et les 
employés manuels.

M Rodrigue explique que cet 
exercice se fait par corps d emploi 
et que le personnel est appelé à 
choisir un emploi similaire ou iden­
tique à celui qu'il occupait aupara­
vant. grosso modo, les employés et 
employées peuvent convoiter un 
poste de même nature et exigeant 
les mêmes compétences que le pos­
te qu'ils ou elles occupaient jusqu'i­
ci.

"Le protocole d'intégration maintient 
tous les services", assure Veillette

SHERBROOKE (MR)— “Le protocole 
d’intégration des commissions scolaires de 
l’Estrie maintient tous les services et l’on 
constate même des améliorations à certains 
points de vue.’’

Le directeur de la Direction régionale de l’Es- 
trie du ministère de l'Education, M. Marcel Veil­
lette, rendait compte hier de sa perception de la 
situation relative à l'intégration, par laquelle les 
commissions scolaires de la région prendront 
charge de leurs enseignements aussi bien secon­
daire que primaire.

De l avis de M. Veillette, le protocole signé 
par les commissions scolaires il y a peu et pré­
senté à la Direction régionale du ministère le 24 
avril est exhaustif et, non seulement couvre-t-il 
l'ensemble des points qui devaient être couverts, 
mais il déborde les indications reçues du minis­
tère de l'Education.

La Direction régionale a transmis le protocole 
à Québec cette semaine et le sous-ministre, 
après l’avoir examiné, le transmettra à son tour 
au ministre de l'Education, M. Claude Ryan.

Selon l'échéancier prévu, M. Ryan devrait an­
noncer sa décision concernant l’intégration des 
commissions scolaires estriennes vers la fin de 
mai.

M. Ryan tiendra compte, explique M. Marcel 
Veillette, de la qualité du protocole, des remar­
ques du milieu concernant l'intégration et de la 
situation budgétaire des commissions scolaires, 
qui ont été appelées à dresser un tableau de leurs 
prévisions de dépenses afin que le ministre puis­
se juger de leur capacité de payer par rapport à 
leurs revenus.

Au sujet de la réponse du milieu face à l'inté­
gration et au protocole, M Veillette a retenu que 
ce sont surtout des groupes de Sherbrooke, plus 
particulièrement du secondaire, qui s'objectent à 
l'intégration, tandis que l'ensemble du territoire 
s'y montre favorable, entre autres les parents 
des secteurs situés à l'extérieur du territoire 
sherbrookois. La région 05 de la Fédération des

Poste d'animateur 
coupé en partie à 
Louis-Saint-Laurent
SHERBROOKE (MRl — “Si c’est ainsi que 
se traduira dans la réalité l’intégration, les 
parents seront désagréablement surpris.’’

C'est à peu de choses près la remarque qu'a 
lancée la représentante des parents du secondai­
re à la table des commissaires de la Commission 
scolaire régionale de l'Estrie. Mme Nicole Hou- 
de.

Mme Houde. dans une réunion de parents, s'é­
tait fait interroger sur la coupure partielle du 
poste d'animateur de pastorale à la polyvalente 
Louis-Saint-Laurent. d'East Angus, l’an prochain. 
Incapable d'expliquer une telle coupure dans le 
plan d'effectif du personnel non enseignant de la 
commission scolaire La Sapinière, Mme Houde a 
interrogé le comité exécutif de la CSRE à ce su­
jet

Le poste d'animateur de pastorale, à Louis- 
Saint-Laurent. était un poste à 5 jours par semai­
ne jusqu'à l'an dernier Cette année, la Régionale 
de l’Estrie l'avait réduit à 4 jours par semaine 
Dans le contexte de l'intégration, le plan d'effec­
tif de La Sapinière annonce maintenant une nou­
velle réduction du temps de travail de l'anima­
teur de pastorale, qui deviendrait un poste à 
demi-temps, c'est-à-dire un travail de deux jours 
et demi par semaine seulement.

Mme Nicole Houde, qui doit rendre une répon­
se à la question que lui ont posée des parents 
d'East Angus, a qualifié de “surprise" pour les 
parents, 1 annonce d une telle coupure des servi­
ces en pastorale

Mme Estelle Gobeil. représentante de La Sa­
pinière à l'exécutif de la Régionale, a toutefois 
expliqué que les plans d'effectifs de sa commis­
sion scolaire ne sont pas définitifs et qu'il est im­
possible de répondre aux parents d'ici l'aména­
gement définitif des plans d'effectifs. Elle a ad­
mis que ces plans d'effectifs seront porteurs de 
surprises heureuses et de surprises malheureu­
ses.

Permis obligatoire 
pour les chiens

SHERBROOKE — Le bureau des relations pu­
bliques de la ville de Sherbrooke tient à rappeler 
aux citoyens qu'il est interdit de garder un chien 
dans les limites de la ville s’il n’y a pas eu de 
permis émis pour la bête

La ville a mandaté la Société protectrice des 
animaux de l'Estrie pour émettre le permis et le 
médaillon pour chien La Société est située sur le 
boul Queen Nord, à Sherbrooke

Le communiqué souligne que le coût de la li­
cence annuelle est de 15 $ pour la période allant 
du 1er janvier au 31 décembre

Le propriétaire ou gardien de chien déjà enre­
gistré à I hôtel de ville recevra sous peu la fac­
turation pour le renouvellement de la licence 
échue depuis le 1er mai.

()n peut guérirles nuiLdics du rein
I nscmWe nnusv pjrxxntlnim

La Fondation Canadiens Dis Maladies Du Rein 
Am le/ nous iiuinu.runt.ccAt important

comités de parents a procédé à un sondage rapi­
de, il y a quelque temps, et son président, M. 
Jacques Leclerc, a révélé que les parents étaient 
majoritairement en faveur de l'intégration. La 
Fédération procède actuellement à un autre son­
dage écrit, plus officiel, pour corroborer les ré­
sultats du premier sondage, dit le directeur de la 
Direction régionale.

Quant à la situation financière des commis­
sions scolaires, elle apparaît bonne dans la plu­
part des cas, et pour certaines commissions sco­
laires dont les prévisions budgétaires pourraient 
annoncer de légères difficultés, leur cas sera 
examiné pour voir si elles peuvent réduire leurs 
dépenses de manière à atteindre l'équilibre bud­
gétaire.

Les postes ont été affichés il y a 
quelque temps et chaque employé a 
reçu une liste des postes disponi­
bles sur tout le territoire Le choix 
se fait suivant la règle de 1 ancien­
neté, dit M Rodrigue, et les em- 
ployés connaissent leur rang selon 
l'ancienneté et savent donc qu us 
seront le 1er, le 5e, le 12e à pouvoir 
exercer leur choix.

En se présentant à la Direction 
régionale, les employés peuvent se 
faire accompagner par un représen­
tant de leur syndicat ou de leur as­
sociation et ils peuvent poser les 
q lestions qui leur viennent à l'es­
prit. Quand ils ont fait leur choix, 
ils l’officialisent par une signature 
et ils repartent avec une copie des­
criptive de leur poste,

M. Rodrigue explique que, si un 
employé se retrouve devant l'obli­
gation de s'expatrier à plus de 50 
kilomètres, il peut refuser le poste 
disponible et il sera absorbé par les 
autres commissions scolaires, qui 
se partageront les coûts entraînés 
par cette affectation imprévue. 
Quant à la commission scolaire qui

verrait un de ses postes non com­
blé, elle pourrait abolir le poste qui 
était disponible ou le maintenir au 
besoin, les frais d'embauche d un 
nouvel employé étant encore par­
tagés par les commissions scolai­
res.

A la fin de l'exercice qui se dé­
roule présentement, M Aurélien 
Rodrigue estime qu'il y aura à pei­
ne quelques postes non comblés et 
quelques employés de surplus

L'exercice semble simple, mais 
déjà jusqu'ici, quelques profession­
nels ont eu la surprise de se voir af­
fecter dans des milieux qu’ils n'a­
vaient pas prévu joindre au 1er juil­
let parce que des employés plus an­
ciens avaient choisi leur poste

Au niveau des employés de sou­
tien, il est prévu depuis longtemps 
que l'exercice sera plus pénible que 
pour tous les autres corps d'emploi 
Par exemple, une secrétaire dont le 
mari travaille à Sherbrooke et qui 
élève sa famille à Sherbrooke n'a 
pas nécessairement le goût de trou­
ver un poste à Asbestos, ni même 
plus près, à Windsor ou à Coaticook 
par exemple.

Iles pharma-centresl
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Rapport sur le projet d'hôtel 
de ville déposé sous peu à Ascot

par Michel MORIN
ASCOT — Le comité mandaté par le con­

seil de ville d’Ascot pour mener les études 
préliminaires en marge de la construction 
d'un nouvel hôtel de ville — et possiblement 
d'un centre communautaire — doit rendre 
son rapport dans les prochains jours.

Le président de ce 
comité, le conseiller 
Marcel Cyr, a en effet 
fait part de cette nou­

velle à ses collègues du 
conseil municipal 

Selon ce dernier, un 
site particulier a été

sérieusement étudié et 
il ne reste plus qu'à te­
nir une autre rencontre 
avant que ne soit dé­
posées les recomman­
dations du comité qu’il 
préside

Intervenant sur cette 
question, le conseiller 
Maurice Guilbault 
(aussi membre du 
comité) a indiqué que

Feu vert à Ascot

le conseil sera bientôt 
saisi des résultats de 
l etude et que les élus 
devront prendre une 
décision quant à la 
construction de ce nou­
vel hôtel de ville 

Actuellement, les bu­
reaux occupes par l'ad­
ministration munici­
pale et ses divers ser­
vices ne sont que loués 

Présentement, il en 
coûte quelque 33.000 $ 
par annee au trésor pu­
blic d'Ascot pour louer 
les différents locaux du 
1955 Belvédère sud

ASCOT (MM) - Le 
conseil municipal d'As­
cot a donné le feu vert 
aux responsables de la 
Maison des jeunes qui 
pourront aménager sur 
le terrain du parc Bel­
védère une ‘ maison- 
roulotte” qui servira 
de quartier général à 
l’organisme sur une 
base temporaire

- O -

Les édiles ont toute­
fois inclus dans leur 
proposition que les 
membres de la Maison 
des jeunes devront se 
conformer à la règle­
mentation municipale 
en vigueur au parc Bel­

védère De plus, cette 
proposition est accom­
pagnée d'une directive 
laissant le soin aux 
autorités municipales 
de déplacer cette 
"maison-roulotte” en 
cas de besoin.

- O -

Les autorités muni­
cipales devraient se 
pencher sous peu sur la 
pertinence d'adopter 
une résolution ap­
puyant le projet de 
fluoration de l'eau po­
table à Sherbrooke. Les 
élus ont été sensibilisés 
au projet par le Dr 
Charles Tessier, porte- 
parole régional du

comité favorable à l'u­
tilisation du fluor dans 
l'eau de consommation

- O -

Le maire Robert 
Pouliot a proclamé la 
période du 19 au 25 mai 
"Semaine de la sécu­

rité à bicyclette et Se­
maine du respect de la 
loi". Le conseil muni­
cipal se joint donc au 
club Optimiste d'Ascot 

ui verra à organsier 
iverses activités dans 

le cadre de ces deux 
événements. Les prin­
cipales activités se dé­
rouleront au parc Bel­
védère

Au palais de justice

"Si on tient compte 
d'une augmentation an­
nuelle de cinq pour 
cent pendant 10 ans 
pour la seule location 
de nos bureaux, il nous 
faudra débourser la 
somme de 415,563 $ à la 
fin de cette période II 
ne faut pas se faire de 
peur avec le program­
me d'épuration (qui 
exige des déboursés 
importants) parce que 
la municipalité va con­
tinuer de tourner quand 
même La municipalité 
d'Ascot n'a pas arrêté 
de vivre lorsqu'il fut 
question de la création 
d’un corps policier. A 
l'époque, j’avais certai­
nes réserves sur ce 
projet, mais aujour­
d’hui je dois dire que 
nous avons pris une 
bonne décision, possi­
blement la meilleure 
décision du présent

conseil Et pour ce qui 
est du projet de l'hôtel 
de ville, une annonce 
sera faite sous peu ", 
de maintenir M Guil­
bault

Centre communautaire

Originalement, les 
autorités municipales 
avaient exprime le dé­
sir de prévoir suffisam­
ment d espace dans ce 
complexe pour l'amé­
nagement d'un centre 
communautaire.

Bien que cette idée 
ne soit pas mise de 
côté, le conseil a été 
saisi de la préoccupa­
tion de certains contri­
buables du secteur ru­
ral qui ne sont pas en­
tiches à l’idée de de­
voir partager les coûts 
de construction de ce 
complexe avec les 
paveurs de taxes du 
milieu urbain 

Le maire Pouliot a 
dit comprendre cette 
préoccupation, mais il 
a aussi laissé entendre 
que les recommanda­
tions du comité donne­
ront plus de précisions 
sur ce projet 

“Avec le rapport du 
comité, on apprendra 
quelles sont les recom­
mandations et les con­
tribuables seront infor­
més de la prise de po­
sition du conseil”, a 
rassuré le maire Ro­
bert Pouliot.

Jamais trop gros, jamais trop petit 
pour s’habiller chez
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• Blessé à la balle-molle
SHERBROOKE — La ville n'a pas l'obligation 

de fournir aux joueurs un terrain de balle parfait 
et on ne peut exiger d’elle qu’un préposé à l’en­
tretien remplisse tous les trous faits par les 
joueurs parce que cela constituerait une obliga­
tion trop onéreuse.

Telle est l'opinion exprimée par le juge Pierre 
Boily de la Cour supérieure, qui a rejeté une ac­
tion en dommages et intérêt intentee contre la 
ville de Sherbrooke à la suite d'un accident.

M. Jacques Drouin, de Fleurimont, a réclamé 
une compensation pour des fractures subies à la 
jambe gauche lors d’une partie de balle-molle le 
9 juin 1983 au parc Bureau.

La ville était représentée par Me Paul Bureau.
La preuve a révélé que M. Drouin faisait par­

tie d’un club amateur mais organisé qui jouait à 
Sherbrooke ce soir-là.

Vers le milieu de la joute, il a frappé un long 
coup et s’est laissé glisser sur le coté pour at­
teindre le marbre par crainte d’être retiré sur le 
jeu.

M. Drouin a prétendu que le terrain était dans 
un état déplorable à cause de la présence de 
trous.

Le juge Boily a dit que l'inexpérience du de­
mandeur, qui s’est laissé tomber à l’occasion 
d'un jeu qu’il qualifie de serré alors qu’il courait 
à toute vitesse vers le marbre avec des souliers 
à crampons ayant pour but de l'empêcher de 
glisser, apparaissent les seules causes de ce mal­
heureux accident.

L'arbitre, qui est responsable de la partie, n’a 
d'ailleurs pas jugé nécessaire de faire niveler le 
terrain après cet incident.

• Pardon du garagiste 
agressé
SHERBROOKE — Un garagiste victime d'un 

incident a révélé hier qu’il éprouvait de la com­
passion pour son agresseur allégué parce que ce 
dernier n'est pas un mauvais garçon et semble 
regretter son comportement.

M. Jean-Paul Rouillard témoignait à l'enquête 
préliminaire de Gaétan Blouin qui est inculpé de 
voies de fait et d’utilisation d'un couteau le 5 no­
vembre

Le témoin a expliqué que le prévenu semblait 
égaré de route et d'esprit ce iour-là.

M Rouillard a dit que Blouin avait attendu 
pendant une demi-heure dans sa voiture l’arrivée 
des policiers après qu’il lui eût pointé un couteau 
sur le ventre en le retenant par le cou.

Cet incident est survenu peu après que l'accusé 
eût demandé au garagiste une indication routière 
qu'il avait du mal à comprendre.

Le témoignage de M. Rouillard a été suffisant 
néanmoins pour que le magistrat Laurent Dubé I 
de la Cour des sessions de la paix cite Blouin à j 
son procès le 15 juillet.

Le ministère public était représenté dans cette ! 
affaire par Me Michel Ayotte.

• Menaces proférées 
à la police
SHERBROOKE — Jacques Râtelle subira son 

enquête préliminaire le 17 juin sous une inculpa­
tion d'avoir transmis à la police des menaces àj 
l’égard de sa vie et de celle d’un enfant.

Cette date a été fixée hier par le magistrat) 
Laurent Dubé de la Cour des sessions de la paix. |

Râtelle, qui est défendu par Me Jean Leblanc, 
avait protesté de son innocence à cette accusa­
tion remontant au 22 avril.

• Pour vol au couteau
SHERBROOKE — Dino Seminaro, âgé de 19 

ans, subira un procès expéditif le 2 juin sur une 
inculpation de vol qualifie le 31 mars au dépan­
neur du 840 de la rue Belvédère sud, à Sherbroo­
ke.

Il a été cité à son procès hier par le juge Lau­
rent Dubé de la Cour des sessions de la paix.

Seminaro. qui est défendu par Me Jean Le­
blanc, a fait l’objet de cette citation à la suite du 
dépôt d une preuve documentaire

Il est soupçonné d’avoir pigé 150 t dans le ti­
roir-caisse ae cet établissement après avoir poin­
té un couteau vers la préposée Manon Boutin, se­
lon l’enquêteur Roger Surprenant de la police ju­
diciaire

Femme renversée
SHERBROOKE - 

Une jeune femme a été 
renversée par un véhi­
cule, vers 13 heures, 
hier, dans l'intersec­
tion achalandée Bel­
védère et Union 

Claire Provencher, 
âgée de 24 ans. rue Bel­
védère Sud, en aura ce­
pendant été quitte pour 
une brève visite au

Centre hospitalier Hô­
tel-Dieu

L'accident s'est pro­
duit au moment ou la 
jeune femme était à 
traverser la rue Bel­
védère

Le conducteur du vé­
hicule aurait quant à 
lui obéi à la signalisa­
tion

Prix en vigueur du mardi 6 mai au samedi 10 mai 1986 Nous nous réservons le droit de limiter ^
les quantités Pas de vente aux marchands Le texte prévaut sur la photo lorsque celle-ci f^

ne correspond pas à la description du produit annoncé
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Le conseiller Laurent Girard souhaite la tenue d'un référendum

ReviCentre: démarches accélérées à Magog
par Gilles PELLOILLE

■
 MAGOG — Le premier 
pas vers la réalisation du 

programme ReviCentre à Ma­
gog a été franchi en début de 
semaine quand le conseil a 
adopté, à l'unanimité, une réso­
lution décrétant la réalisation 
d'un Plan particulier d'urbanis­
me (PPL) du centre-ville.

Il s'agit d'un programme qui 
prévoit le développement à long 
terme du quartier et son aména­
gement. C'est de plus un instru­
ment qui permet d'accéder plus ra­
pidement au programme ReviCen­
tre. et l'on sait à quel point Magog 
ne doit pas perdre de temps dans ce 
dossier, puisque les travaux doivent 
commencer avant le 31 juillet 1986 

L’unanimité du vote sur la ques­
tion a visiblement surpris quelques 
élus qui s'attendaient a l'opposition

du conseiller Laurent Girard Celui- 
ci est en effet opposé à l’adoption 
du programme ReviCentre dans le­
quel il ne voit qu’une dépense de 
325.000 $ pour la ville, avec le far­
deau fiscal qui en découle 

D'ailleurs, lors de l'assemblée 
régulière du conseil municipal. M. 
Girard a invité la population à ve­
nir signer le registre qui sera ou­
vert à l'intention des contribuables 
habilités à voter au moment de l'a­
doption du règlement d'emprunt, 
"il suffira que 267 personnes si­
gnent le registre pour imposer la 
tenue d'un référendum et j’invite la 
population à se présenter à l'hôtel 
de ville", a déclaré le conseiller 
Gérard en s'adressant à la salle.

Signer sans 
être contre

Ensuite, il a rappelé que. selon 
lui. signer le registre ne signifie

pas s opposer au projet de règle­
ment Cela veut dire que le signa­
taire désire une consultation popu­
laire sur un dossier important", 
d'ajouter M Girard. Il s'est ensuite 
lancé dans une virulente critique du 
programme ReviCentre, accusant 
même l’ingénieur municipal, M 
André Rainville, d’être en faveur 
du projet "car il fera de l'argent 
avec”.

Le conseiller a fait remarquer 
que l'estimation des travaux sug­
gérée par l'ingénieur en début d'an­
née ne mentionnait pas les trottoirs 
du centre-ville: "Si c'était pas ur­
gent à ce moment, ça l'est pas plus 
maintenant”, a-t-il poursuivi. Il a 
continué en critiquant toute dépen­
se qui pourrait faire augmenter les 
taxes.

Enfin, le représentant du quar­
tier no 3 a accusé le maire Antonio 
Laçasse de lui avoir affirmé que la 
Ville n'aurait rien à débourser pour

ReviCentre à Richmond: entente 
signée avant la fin du mois de mai

— Yvon Vallières
par Guy MARCHAND

RICHMOND - Le député de 
Richmond à l'Assemblée nationale 
et whip en chef du gouvernement, 
M. Yvon Vallières, a confirmé aux 
autorités municipales de Richmond 
que le protocole d'entente à inter­
venir entre la ville et le ministère 
des Affaires municipales, concer­
nant l'octroi d'une subvention de 
500 000 $ dans le cadre du program­
me ReviCentre, devrait être signé 
d’ici la fin du mois de mai.

"Malgré les retards occasionnés 
et les restrictions budgétaires ap­
pliquées par le gouvernement, nous 
avons pu débloquer le montant an­
noncé initialement au mois d'août 
dernier, c'est-à-dire 500 000 $ ", de 
déclarer le député Vallières. Celui- 
ci a par contre ajouté que la de­
mande d'aide financière addition­
nelle demandée par le comité de 
réorganisation du centre-ville de 
Richmond ne pourra être accordée.

Réactions...

sables du comité de réorganisation 
du centre-ville pour prendre con­
naissance de leurs attentes vis-à-vis 
le programme Revi-Centre et par 
la suite nous établirons les priorités 
pour l'aménagement du centre-vil­
le" d'expliquer le maire de Rich­
mond

Cette nouvelle a réjoui les diffé­
rents intervenants impliqués dans 
ce dossier, et le maire André Lu- 
pien a pour sa part déclaré qu'il y 
avait des modalités à éclaircir 
avant de procéder: "Nous avions 
posé des conditions et celles-ci de­
meurent à éclaircir avec les res­
ponsables du ministère des Affaires 
municipales. C’est pourquoi nous 
projetons de rencontrer les gens du 
ministère afin d'examiner les clau­
ses du protocole à intervenir afin 
de connaître les travaux subven­
tionnâmes et ceux qui ne le sont 
pas. Après ces discussions, nous 
planifions de rencontrer les respon-

MA •
Yvon Vallières

Comité du centre-ville

Au comité de réorganisation du 
centre-ville, le secrétaire Yvon Poi­
rier
nouvelle du députe 
est bien content que le programme 
ait été maintenu dans son ensem­
ble, et qu'il puisse être entamé

s'est dit soulagé d'apprendre la 
velle du député Vallières: "On

bientôt. En ce qui a trait à l’aide 
additionnelle qui nous a été refusée 
tout ce que je peux dire c’est qu'on 
s'y attendait un peu compte tenu 
des restrictions budgétaires gouver­
nementales,” de révéler M. Poirier 
tout en ajoutant que cette aide fi­
nancière aurait été très utile aux 
gens d’affaires du centre-ville qui 
ont investi beaucoup d'argent au 
cours des dernières années, en rai­
son notamment des crues printaniè­
res et des travaux d’endiguement.

Le comité de réorganisation du 
centre-ville a une bonne idée du 
plan d'aménagement qui sera réa­
lisé mais, comme le souligne M. 
Poirier, le tout devra être accepté 
par les commerçants et gens d'af­
faires du centre-ville: "Maintenant 
que nous avons eu l'annonce offi­
cielle du programme ReviCentre, 
nous allons procéder à une consul­
tation auprès des gens d'affaires du 
centre-ville afin d’établir les prio­
rités d'interventions et du mode de 
financement à adopter. La majorité 
des commerçants semble favorable 
à la réalisation de ce programme et 
malgré une opposition de certaines 
personnes, nous sommes confiants 
que l’aménagement au centre-ville 
va se faire".

Parmi les priorités retenues, fi­
gurent la réfection de trottoirs, la 
rénovation de façades d'établisse­
ments commerciaux, l'aménage­
ment d'une voie d'accès menant 
aux stationnements arrières de 
commerces, en plus du mobilier ur­
bain, tel que bancs, bacs à fleurs, à 
ordures, lampadaires, etc... Main­
tenant que l'annonce a été faite, les 
discussions pourront débuter pour 
de bon à Ricnmond!

Autre projet compromis 
dans la région de l'Or Blanc

par Henri RICHARD
ASBESTOS — Un autre projet adopté au Sommet de l’Or Blanc, 

celui de la construction de huit chalets au Camp musical d’Asbes- 
tos, pourrait être compromis à cause d une sous-évaluation du coût 
réel.

Ce projet s’est vu décerner, le 21 
mars, deux subventions de 60.000 $ 
par le ministère des Affaires cultu­
relles et l'Office de planification du 
Québec. Le promoteur et le milieu 
complétaient le capital avec un in­
vestissement de 50,000 $ pour la 
construction de huit chalets, à par­
tir d'une demande initiale de dix 
chalets.

Sous-évaluation

Toutefois, le directeur du Camp 
musical d'Asbestos et promoteur du 
projet, M. Denis Lalonde, juge er­

ronée l'évaluation de l’OPDQ sur le 
coût de la construction, et par con­
séquence il prévoit des soumissions 
plus élevées que l'argent actuelle­
ment disponible.

Selon M. Lalonde, les fonction­
naires québécois ont évalué le coût 
unitaire à l'aide des 12 chalets déjà 
existants au Camp musical, mais 
qui sont construits sur seulement 10 
unités.

L'erreur est très simple d'expli­
quer le promoteur du projet: “On a 
pris le coût total des chalets pour 
ensuite diviser l'investissement to­
tal par le nombre 12. Ce calcul est

faussé, puisque deux constructions 
sont doubles et viennent changer 
les données.”

C'est donc avec un déficit de près 
de 20.000 $ que le directeur du 
Camp musical se retrouve avec cet­
te erreur des évaluateurs de 
l'OPDQ

Encore une fois, une absence de 
dialogue entre les deux parties se­
rait a l'origine de l'imbroglio. M. 
Lalonde n’a jamais rencontré les 
fonctionnaires québécois qui ont 
oeuvré dans ce dossier.

Des pressions s'amorceront donc 
prochainement sur le gouverne­
ment québécois, ainsi que des né­
gociations avec la Corporation de 
développement Desjardins qui 
pourraient s'impliquer financière­
ment dans ce projet.

Bureau d'information touristique

Le conseil de Magog ne 
veut pas précipiter sa décision

MAGOG (GPl — Le conseil mu­
nicipal de Magog ne veut pas pré­
cipiter la prise de décision quant au

site du futur bureau d'information 
touristique de la station internatio 
nale Magog-Orford. Les élus con-

Projet de visites touristiques 
guidées de Magog et la région

MAGOG (GP) — Un entrepre­
neur envisage de proposer une vi­
site guidée des environs, aux visi­
teurs de la Station touristique inter­
nationale de Magog-Orford II a de­
mandé au conseil municipal de lui 
accorder une place de stationne­
ment pour son minibus en face du 
bureau du tourisme

C’est la seconde démarche en ce 
sens que le promoteur entreprend 
après avoir reçu une fin de non-re­
cevoir en novembre dernier Cette 
fois, les élus ont apporté une atten­
tion plus spéciale au projet: "Nous 
recevons des demandes pour des 
projets de toutes sortes chaque se­
maine, et nous avons décidé de ne 
rien accorder de définitif tant que 
les grandes lignes de l'aménage­
ment des berges du lac ne seront 
pas définies,” a expliqué le maire 
Antonio Laçasse en promettant de 
se pencher à nouveau sur la deman­

de. car le projet a une vocation tou­
ristique indéniable 

Les visites guidées s’effectue­
raient à bord d'un mini-autobus 
confortable et les explications se­
raient fournies par voix de casset­
tes pré-enregistrée sur fond de mu­
sique Les départs auraient lieu à 
heures fixes et le trajet engloberait 
une partie de la ville de Magog, le 
Centre d'Arts d'Orford et l'abbaye 
St-Benoit-du-Lac Le promoteur es­
time essentiel que le départ des ex­
cursions se fassent devant le bu­
reau du tourisme, ce qui lui garan­
tirait une meilleure viabilité. Il a 
remis un dossier explicatif aux con­
seillers et au maire, en plus d'affir­
mer que plusieurs établissements 
hôteliers avaient déjà inclus sa pro­
menade touristique guidée dans 
leurs forfaits d’été De plus, il af­
firme que plusieurs groupes ont 
aussi réserve ses services au cours 
de la belle saison

sidèrent que le bureau touristique 
actuel de Magog est le plus appro­
prié pour répondre aux besoins des 
visiteurs de la région, en attendant 
qu'un site définitif soit choisi.

C'est aussi la recommandation à 
laquelle semble se ranger le comité 
ad hoc de l'Agence de développe­
ment touristique Memphrémagog 
Ce dernier obtenait, il y a deux 
mois, un délai de six mois de la 
part du ministère des Transports 
pour se décider sur la vocation de 
l'ancien poste de péage de la sortie 
115 de l'autoroute 10 A plus long 
terme, le comité envisage la cons­
truction d'un bureau d'information 
touristique à la sortie 118 près du 
restaurant du Vieux-Poêle, soit 
dans l'axe principal de la station 
touristique internationale et sur le 
territoire du canton de Magog

Cette décision ne convient pas au 
canton de Magog qui envisage plu­
tôt le réaménagement de 1 ancien 
poste de péage. Sans succès, le con­
seil du canton demande en ce mo­
ment à ses voisins de lui fournir 
une résolution d'appui qui lui per­
mettrait de s'approprier le bâti­
ment Les élus ae Magog ont d'ail­
leurs unanimement refusé leur ap­
pui à leurs collègues du canton.

les pages réservées dans les hebdos 
régionaux dans le but de présenter 
à la population le sondage à propos 
de ReviCentre Toutefois, le maire 
Laçasse a catégoriquement nié cet­

te affirmation

Ridicule”

C'est ridicule, je ne vois pas■■■il

pourquoi je vous aurai dit ça quand 
je savais que nous devrions payer 
pour ces pages de publicité”, a "ré­
torqué le maire Le compte s'élève 
à quelque 1,150 $

C'est lundi dernier, en assemblée 
plénière, que le conseil a décidé de 
revenir sur sa décision et d'accep-

1a npr\(tn m mo Woi'if ontrn __

Laurent Girard Antonio Laçasse

mel Faucher, le président de la So­
ciété d’initiative pour le dévelop­
pement des artères commerciales 
(SIDAC). Ce groupe et la Chambre 
de commerce Magog-Orford 
(CCMO) ont fait des représenta­
tions pressantes auprès du conseil 
pour lui suggérer de ne pas aban­
donner le programme subventionné 
à 50 pour cent par le gouvernement 
du Québec.

Ce dernier permettra à la ville 
de recevoir 325.000$ en subvention 
pour redorer son centre-ville La 
dépense pour Magog sera aussi de 
325,000 $ pour un investissement to­
tal de 750,000 $ La prochaine étape 
devrait être la présentation d’un 
avis de motion, puis le dépôt d'un 
règlement d’emprunt devrait suivre 
aussi rapidement que les délais lé­
gaux le permettront.
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L'unanimité n'est pas faite à Saint-François-Xavier-de-Brompton

Projet de centre communautaire controversé
par Michel MORIN

SAINT-FRANCOIS-XAVIER — Le projet de construction d'un 
centre communautaire dans la municipalité de Saint-François-Xa- 
vier-de-Brompton, tel que proposé par la majorité des administra­
teurs publics, ne fait pas l’unanimité dans la communauté.

D’ailleurs, une imposante délé­
gation de contribuables a claire­
ment manifesté au conseil munici­
pal son opposition au projet lors de 
la dernière assemblée

Qui plus est, les représentants 
des principaux organismes com­
munautaires de Saint-François ont 
remis aux autorités municipales 
une pétition de 422 noms pour récla­
mer du conseil qu'il sursoie à sa dé­
cision première, et qu'il confie plu­
tôt l'étude de ce projet à un comité 
de citoyens indépendant du pouvoir 
administratif.

Selon les renseignements obte­
nus, le conseil municipal a à toute 
fin pratique apposé une fin de non- 
recevoir a cette pétition, en plus de 
ne pas accepter la proposition for­
mulée par les contribuables pré­
sents.

L'origine de cette dispute prend 
sa source dans le désir du conseil 
de tranformer le présent garage 
municipal en centre communautai­
re, un projet qui implique des dé­
boursés de l'ordre de 250.000 $

Les édiles estiment au en ajou­
tant une annexe à cette bâtisse. on 
pourrait facilement le convertir en 
centre commnautaire. Le conseil 
prévoit aussi aménager une salle 
pouvant réunir entre 200 et 300 per­
sonnes et la construction d une nou­
velle salle de délibérations. Aussi, 
une autre local servirait de lieu de 
travail pour le secrétaire trésorier 
et dans une autre unité serait amé­
nagée la bibliothèque municipale 

Le garage municipal, qui abrite 
les camions à incendie, conserve­
rait pour sa part sa vocation pre­
mière

Conseillère dissidente

La conseillère Ginette Pepin-Du- 
breuil, seule opposante au projet 
parmi les ediles, a précise hier, 
que ses collègues du conseil ne veu­
lent tout simplement pas écouter 
les doléances des contribuables

"Quelque 422 personnes, sur 778 
payeurs de taxes, ont signe cette 
pétition II me semble que c'est as­
sez représentatif Je suis la seule 
membre du conseil qui appuie les 
gens, les autres conseillers et le 
maire ne veulent rien entendre de 
la proposition des citoyens qui es­
timent ne pas avoir été consultés 
sur ce projet Et ils ont raison de 
prétendre cela”, de confier la con­
seillère municipale

Actuellement, le conseil tient ses 
réunions dans une salle de l'école 
primaire Bellemare Ce local n'est 
que loué et les administrateurs ap­
précieraient grandement pouvoir 
tenir leurs assemblées dans leur 
propre salle du conseil.

Le choix du terrain retenu, à sa­
voir le garage municipal, ne répond 
pas au désir d une partie de la po­
pulation Les opposants au projet, 
et la conseillère Ginette Pepin-Du 
breuil envisagent plutôt un terrain 
propriété de la fabrique pour y im­
planter ce centre communautaire

Du côté des contribuables, le 
porte-parole du comité de citoyens. 
M Gilles Gilbert, a precise que le

Maire de la municipalité de 
Saint-François Xavier. M Alain 
Bergeron a par ces propos explique 
la position du conseil sur le projet 
de construction d'un centre com­
munautaire

Selon lui, aucune decision défini­
tive n'a encore été arrêtée "et les 
contribuables auront la chance de 
se prononcer sur la question"

Ce projet de construction d'un 
centre communautaire ne date pas 
d'hier De fait, ce dossier fait l'ob­
jet d'études depuis que le nouveau 
conseil est en fonction.

"Nous avons effectue l'analyse 
des cinq terrains disponibles, et il 
s'est avéré que l'emplacement du 
garage municipal est le meilleur 
choix pour la municipalité. Nous ne 
voulons surtout pas augmenter le 
fardeau fiscal des contribuables 
Mais devant certaines informations 
que nous avons obtenues et qui lais­
sent croire que les coûts d'autres 
terrains pourraient être moins éle-

conseil se doit de mener une con­
sultation publique sur cette ques­
tion avant d arrêter une decision

"Pour l'instant, le choix du site a 
peu d importance II nous apparaît 
important que le conseil fasse d'a­
bord une consultation publique pour 
connaître le pouls de la population 
sur le sujet Et les gens demandent 
que cette consultation soit faite par 
un comité de citoyens autonome.

ves. dont celui de la fabrique, il se 
peut qu'on regarde une autre alter­
native". d'expliquer le maire Ber­
geron

Quant au dépôt d'une petition si­
gnée de la main de 422 contribua­
bles qui s'opposent au site retenu, 
le maire Bergeron a dit qu elle sera 
étudiée et que les signataires se­
ront informés de la position du con­
seil.

"Le 19 mai. nous allons dire aux 
gens ce que nous entendons faire 
avec tout ce dossier et la popula­
tion aura à se prononcer sur le rè­
glement d'emprunt", d'ajouter le 
maire de Saint-François Xavier.

Le projet de construction d'un 
centre communautaire implique 
des déboursés de l'ordre de quelque 
250.000 S II ne manque plus que 
certains details avant que les plans 
des ingénieurs soient confiés à l'ad­
ministration municipale

D'ici là. les membres du conseil

qui n a rien à voir avec le conseil 
Ensuite, on pourra analyser la 
question du site", de dire M Gil­
bert

Car si le conseil s'obstine à ne 
pas consulter d abord les gens, es­
time M Gilbert, il risque bien de 
se faire battre quand viendra le 
temps d adopter le règlement d'em­
prunt"

analyseront de nouveau l'ensemble 
du dossier et décideront s'ils appor­
tent ou non des modifications au 
projet initial

("est tout simplement un projet 
iréliminaire a ajoute le maire 
iergeron

Alain Bogeron)

■. mh tÊd
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Selon le projet du conseil municipal, la garage buables estiment ne pas avoir été consultés et 
municipal de Saint-François-Xavier sera trans- veulent avoir leur mot à dire dans ce projet, 
formé en centre communautaire. Les contri- ipsoio l« Tribune par ciaude Pouim)

Le maire: "Les contribuables 
auront la chance de se prononcer"

SAINT-FRANÇOIS XAVIER (MM) - ‘ Si les membres du con­
seil n’ont pas accepté de confier à un comité de citoyens l'étude de 
ce dossier, c'est qu'ils jugent qu'ils sont capables de faire eux-mê­
mes le travail. Toutefois, ce n'est que lors de la prochaine assem­
blée que nous serons fixés sur le projet du centre communautaire."

Voie rapide pour l'Amiante

Sensibilisation délaissée 
au profit du suivi

THETFORD-.MINES (MC) — La démonstration de la nécessité 
d’une autoroute dans la région de l’Amiante étant chose faite, le 
comité routier de la Chambre de commerce de l’Amiante s'attaque 
maintenant au suivi du dossier.

Le président du comité routier, 
M. André Fréchette, a déclaré, 
hier, que leurs efforts seront doré­
navant consacrés à faire avancer le 
dossier auprès des gouvernements.

"La campagne de sensibilisation 
a largement atteint ses objectifs". 
a-t-il dit en montrant une lettre en­
voyée dernièrement par le député- 
ministre de Frontenac Marcel Mas­
se

Le député-ministre écrit que son 
gouvernement vérifie “les formali­
tés administratives nécessaires à 
l'ouverture de la sous-entente" qui 
conduira à la réalisation du projet 
de plus de 50.000.000$.

La campagne de sensibilisation a 
pris fin. hier, par l'intervention de 
trois autres industriels de Thetford- 
Mines, qui ont démontré que l ab- 
sence d'un réseau routier adéquat 
constitue un frein au développe­
ment de l'économie régionale.

Pour un, le président du fabri­
cant de véhicules récréatifs Apala- 
che. M. Maurice Delisle, a claire­
ment indiqué que l'expansion de 
leur entreprise à Thetford-Mines 
était compromise par l’inexistence 
d’une voie rapide.

Si le nouveau véhicule motorisé 
super de luxe mis sur le marché ob­

tient les succès espérés aux Etats- 
Unis, M Delisle a déclaré que, 
“sans autoroute, nous devrons pen­
ser à établir la production à pro- 
ximté d'un grand centre."

Rappelant l'importance d'un ré­
seau routier, il a ajouté que 95% 
des approvisionnements de Apala- 
che proviennent de Montréal et que 
90% des produits finis y retournent.

De son côté, le propriétaire du 
magasin Canadian Tire, M. John 
Vincent, a soutenu que son entre­
prise absorbe des frais additionnels 
d'opération en raison de l’état de la 
route 265. Il a avoué que cette si­
tuation se répercute sur le client 

ui obtient à l'achat des billets-boni 
e 3 pour cent au lieu de 4 ou même 

5 pour cent comme dans d'autres 
régions.

Enfin, le président de l'usine de 
meubles et ae menuiserie architec­
turale Polvbois de Thetford-Mines. 
M. Marcel McCutcheon, a prédit 
des économies importantes pour sa 
compagnie avec une autoroute.

Dans le moment. M. McCutcheon 
a mentionné que "des fournisseurs 
n’hésitent pas à nous charger une 
surprime pour venir livrer a notre 
usine à cause des routes." Polybois 
emploie 44 travailleurs.

rL Municipalités en bref
Magog

Deux avis de motion concernant 
l'urbanisme ont été déposée. Le rè­
glement 840 modifiera le zonage 
dans les secteurs délimités par les 
rues Calixa-Lavallée, Champlain, 
Ruisseau Rouge et Rivard pour per­
mettre la construction d'immeubles 
de quatre logements au lieu de neuf 
logements.

— O -
Le règlement 841 changera cer­

taines dispositions générales du rè­
glement de zonage de la ville. Il 
s'agit d'un train de modifications 
touchant aussi bien le déménage­
ment de maisons que le triangle de 
visibilité aux coins des rues, ou en­
core les cimetières de voitures.

- O -

Bromptonville
Dans le cadre de la Semaine de 

l'entreprise, les membres du con­
seil de ville de Bromptonville effec­
tueront une visite à l'entreprise 
I.S.E. de cette ville. Suivra un 
rocklail pour souligner l’événement 
à l'Hôtel de Ville en présence d'in­
vités d'honneur.

- O -
Les élus municipaux de Bromp­

tonville ont appuyé un projet de re­
boisement dans les parcs et sites 
privilégiés de la ville En ce sens, 
on a déjà confirmé la plantation de 
200 épinettes de Norvège D'autres 
variétés d'arbres pourraient être 
transplantés dans le cadre de cette 
initiative.

-O-
Le conseil a donné un appui fa­

vorable au Comité régional de la 
nouvelle prison de Sherbrooke. Le 
comité intervient auprès des auto­
rités municipales environnantes 
dans le but d'avoir un milieu car­
céral adéquat pour desservir la ré-

- O -
La Fête du Canada à la suite à 

une suggestion du gouvernement fé-

La ville n'a reçu aucune soumis­
sion pour la location de deux locaux 
à la plage municipale

Le maire et le greffier ont été 
autorisés à signer le renouvelle­
ment de l'assurance collective des 
employés municipaux.

- O -

Il est rappelé aux jeunes qui dé­
sireraient occuper un emploi d'été 
au service de la ville qu'ils doivent 
présenter leur offre aux centre de 
main d'oeuvre pour étudiants et 
non à l'hôtel de ville. Aucun recru­
tement direct ne sera effectué par 
la ville.

déral dans le but de souligner la 
Fête du 1er juillet, le conseil se 
penchera sur les possibilités de dé­
léguer un ou des organismes pour 
mener à bien les célébrations ae la 
Fête à Bromptonville.

-O-

On a proposé d'embaucher M. 
Mario Roy à titre de pompier vo­
lontaire au Service des incendies de 
Bromptonville.

- O -
Selon une tradition qui se renou­

velle annuellement. 2 pompiers de 
Service des incendies de Brompton­
ville seront désignés pour parfaire 
leurs connaissances a l'Académie 
québécoise des pompiers de Ste- 
Scholastique en banlieue de Mon­
tréal. Les cours seront d'une durée 
de deux fins de semaine

-O -

L'usine de filtration de Bromp­
tonville serait sur le point d'être 
mise en opération. Des petits dé­
tails techniques de dernière minute 
ont cependant empêché cette der­
nière de fonctionner dans les délais 
prévus.

"Le projet de Bombardier deviendra 
un important apport économique"

WINDSOR — ‘‘Le projet de la compagnie Bombardier deviendra 
un important apport économique pour toute notre région, s'il se 
réalise", de commenter Mme Carmen Juneau, députée de Johnson 
à l’Assemblée nationale du Québec.

La députée de Johnson a avoué 
n être pas au courant des positions 
du gouvernement du Québec, pas 
plus que des vues d'Ottawa, face au 
projet de la firme Bombardier, de 
Vaicourt. de se lancer dans l'indus-

EAST-ANGUS — Le ministère 
des Transports annonce la ferme­
ture à toute circulation, et pour une 
période indéterminée, dupont Nicol 
sur la route 214, entre East-Angus

trie de l'automobile.
Mme Juneau a cependant voulu 

assurer la population de son comté 
que le suiet sera définitivement dis­
cuté à l'Assemblée nationale. 
“Nous avons tenu un caucus du

et Bury
Cette fermeture est immédiate et 

la circulation est déviée via la rou­
te 253 et le chemin du Bassin.

Le ministère des Transports avi-

Parti québécois ce midi ( mardi l. 
de préciser Mme Juneau, et il y fut 
question du projet de la compagnie 
Bombardier, de Vaicourt. de se Tan­
cer dans la fabrication d'automobi­
les". La ville de Vaicourt est située 
dans la circonscription électorale 
de Mme Juneau

"Des questions concernant Bom­
bardier seront posées à l'Assem­
blée nationale par le critique offi-

sera dès qu'il sera possible pour les 
usagers d'utiliser de nouveau ce 
pont

Des réparations d'importance 
doivent y etre effectuées.

— Carmen Juneau
ciel de l'industrie et du commerce 
du Parti québécois, le député Jean- 
Guy Parent, ou par moi-même", a 
poursuivi Mme Juneau 

La députée de Johnson, carré­
ment enthousiasmée par l'annonce 
du projet de Bombardier de se lan­
cer dans la fabrication d'automobi­
les. conjointement avec la firme ja­
ponaise Daihatsu, y voit des inves­
tissements importants, qui conso­
lideront la situation économique de 
son comté et de toute la region de 
l'Estrie et qui auront pour effet d'y 
créer plusieurs milliers d'emplois 

Mme Juneau veut toutefois s'as­
surer d'une aide gouvernementale 
adéquate a ce projet d'une entrepri­
se de son comté et elle entend ega­
lement s'informer de l'état des ne- 
ociations entre le gouvernement 
'Ottawa et celui du Québec, rela­

tivement au projet d'investisse­
ment de plusieurs millions de dol­
lars. par la firme québécoise et 
DaihatsuOrdinateur retrouvé à Coaticook

Pont Nicol fermé sur la route 214

par Yvon ROUSSEAU
COATICOOK — Les policiers municipaux de Coaticook poursui­

vaient l'enquête, hier, à la suite de la découverte d’un ordinateur, 
volé la semaine dernière dans les bureaux de la compagnie George 
Sheard, de Coaticook.

L'ordinateur a été retrouvé par 
des adolescents, lundi, et l'appareil 
a été remis aux policiers de Coati­
cook, au cours de l'après-midi Les 
policiers ont aussitôt ramené l'ob­
jet volé aux bureaux de la compa­
gnie. fort heureuse de le retrouver.

L'enquête, dans cette affaire, a

été confiée à l'agent Richard Oui­
met. de la police municipale, qui a 
interrogé quelques jeunes, afin d'é­
lucider les circonstances du vol 

Au cours de la semaine dernière, 
des malfaiteurs sont entrés par ef­
fraction dans les bureaux de la 
compagnie George Sheard. pour v

voler l'ordinateur, qui a été retrou­
vé caché à l'extérieur, par un grou­
pe d'adolescents L'appareil est 
évalué à 1.700 $

L'industrie, victime du vol. qui 
se spécialise dans les tissus en lai­
nage. récupère ainsi des données 
importantes pour elle, logées dans 
la mémoire de l'appareiT électro­
nique. Cependant, les policiers mu­
nicipaux de Coaticook s’interro­
geaient sur l’état de l'ordinateur, 
qui aurait séjourné à l'extérieur 
pendant plusieurs jours

"Vous savez, de commenter 
Mme Juneau, qu'une telle projet 
est majeur pour toute la région de 
l'Estrie. avec le nombre des em­
plois qu'il peut créer, directement 
ou par la sous-traitance qu'il va en­
traîner en Estrie"

"Je veux que le ministre de l'In­
dustrie et du Commerce informe la 
chambre de la situation actuelle 
des démarches et je peux aussi 
fournir des renseignements fort uti­
les à l'Assemblée nationale, au su­
jet de la région et de Bombardier"

JOYEUSE FÊTE DES MÈRES

Déjeuner
Choix île jus 
Oeuf tropieid 
l Oeuf poché sur petit 
pain servi avec iiintu- 
lotip. un ion ili miel. 
melon il eau. raisins, 
fraises, pamplemousse 
orange, fromage 
et rôtie île pain 
île raisins)
Tlié - Café - Lait

Ailulti1 s /.y.5 S 
Enfants 3.93 -S

i
Marie Antoinette

«

a

Dîner/Souper
I i uilleté ili crevettes au 

roulis ili liomanl 
Soupe aux légumes 

maison ou pis 
lloeiif hourguignou S y> S 

Enfants ô.y.j S 
I ilet ilr soir meuniere y y.) S 

/ ih't mignon aux 
champignons Irais 12 y"> S 

l euilli te île fraises 
fraii lies à la i renie 

i liaiitillii ou 
( impe ili fruits frais 

I lu ( afi l.ait

I n plus de ce menu 
spécialement préparé 

pour la ! été des Mi res 
nous tenons a souligner 

tout partienlii renient 
cet ei cueillent en 

offrant aux mamans 
une inlie plante i ci te 

en gage île bonheur 
I a ut ipi il p en aura

AUTANT DE MAMANS 
AUTANT DE PLANTES

G-07247
- O -
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Le père de la Loi 101 un peu étonné de la reprise du débat linguistique

"Je pensais avoir résolu le problème d'une façon civilisée"
— Camille Laurin

par Maurice GIRARD
MONTREAL (PC) — Le père de la Loi 101 est un peu étonné de 

la reprise, ces derniers mois, du débat linguistique au Québec.
“Je pensais avoir résolu le pro­

blème a'une façon civilisée ”, a dé­
claré hier le Dr Camille Laurin 
dans une interview à la Presse Ca­
nadienne

Un des principaux penseurs du 
Parti québécois, l'ex-député de 
Bourget — qui a quitté le gouver­
nement péquiste lors du virage néo­
fédéraliste — a conçu la dernière 
des lois linguistiques qu a connues 
le Québec depuis deux décennies 
Après les lois 63 et 22 le Québec 
avait enfin connu, avec la loi 101. la 
paix linguistique

“Depuis cinq ou six ans, on n'en­
tendait plus de débat linguistique 
où les gens se déchiraient On avait 
atteint un point d'équilibre La re­
mise en question le points majeurs 
de la loi 101 fait ressurgir des dé­
bats épineux, émotionnels, passion­
nels qu'une société devrait se pri­
ver quand elle le peut", affirme le 
Dr Laurin.

Il demeure convaincu que la po­
lémique actuelle sur l’affichage 
pourrait facilement se résorber 
sans modification de la Charte de 
la langue française puisque la loi 
101 contient tous les “accomode-

Camille Laurin
-

ments" nécessaires à une applica­
tion souple.

L anglais peut être utilisé dans 
plusieurs circonstances Langue de 
travail des sièges sociaux Afficha­
ge pour les municipalités majoritai­
rement anglophones Petits com­
merces Produits culturels Con­
trats entre deux parties Brochures. 
Services sociaux Sans compter la 
garantie pour l’élève anglophone 
qui le réclame de pouvoir frequen­
ter une école du réseau scolaire an­
glophone.

"C'est bizarre, mais on parle ja­
mais de ces choses-là Je ne vois 
pas pourquoi il faudrait aller en­
core plus loin avec tous les acco- 
modements contenus dans la loi 
puisque, après tout, il serait normal 
que plus de monde connaisse le 
français au Québec "

Le gouvernement libéral est coin­
cé entre deux électorats et il a ma­
nifesté depuis son élection “un cer­
tain flottement". Le Dr Laurin voit 
le gouvernement Bourassa pris en­
tre “une majorité francophone sa­
tisfaite de la loi 101 et une minorité 
anglophone qui demande des chan­
gements, dont certains draconiens, 
un retour au statu quo d'avant les 
années 1976".

Après tout, dira-t-il, c’est grâce.

Formation professionnelle

Le Conseil supérieur de l'éducation 
craint la proposition fédérale

QUEBEC ( PC ) - Le Conseil su­
périeur de l’éducation craint la pro­
position fédérale en matière de for­
mation professionnelle de la main- 
d’oeuvre.

Dans un avis transmis mardi, le 
Conseil invite le ministre de l’E­
ducation Claude Ryan "de veiller à 
ce qu’une éventuelle mise en oeu­
vre du projet fédéral ne produise 
pas une déstabilisation majeure des 
services d’éducation des adultes".

Dans un projet rendu public l’an 
dernier et sur lequel les pourpar­
lers Québec-Ottawa se poursuivent, 
le gouvernement fédéral propose un 
programme de formation profes­
sionnelle de la main-d’oeuvre par le 
biais de stages dans des entrepri­
ses

Selon le Conseil, la proposition 
fédérale comporte quatre points qui 
pourraient avoir des consequences 
sur la qualité de la formation de la 
main-d’oeuvre

D’une part, Ottaw'a veut geler 
jusqu’en 1989 la somme annuelle de 
$139 millions consacrés à ce pro­
gramme

Compte tenu des taux d’inflation, 
cette subvention “constitue une di­
minution en valeur réelle", déplore 
le Conseil supérieur de l’Education

D’autre part, à l’intérieur de cet­
te somme de $139 millions, le gou­

vernement fédéral envisage de pré­
lever une part pour financer des en­
treprises privées qui dispenseraient 
une formation à certains travail­
leurs.

Du montant original, il ne reste­
rait plus que $85 millions réelle­
ment consacrés à la formation dans 
des établissements d’enseignement, 
note le Conseil supérieur ae l’Edu­
cation

Autre problème: la philosophie 
fédérale de ce programme consti­
tue “une incitation explicite à pro­
mouvoir la création de lieux de for­
mation privés" non reliés aux ré­
seaux d’établissements d’enseigne­
ment

On craint ici pour la qualité de la 
formation dispensée par des entre­
prises n’ayant pas de vocation ou 
de tradition d'enseignement.

Enfin, le Conseil supérieur de 
l’Education note que le projet fé­
déral parle de créer de "nouveaux 
conseils consultatifs locaux” reliés 
aux centres de main-d’oeuvre.

Il s’agira alors d’un réseau paral­
lèle d’instances locales "dont on ne 
voit pas la nécessité puisque des 
structures québécoises sont déjà en 
place".

En conséquence, le Conseil su­
périeur de l’Education formule huit 
recommandations au ministre Clau­
de Ryan au sujet de ce programme
federal

PASCAL
CORRECTION

dans notre circulaire Pascal 
"Evénement maison et jardin"

encartée le 3 mai dans ce journal.
On aurait dû lire:

Page 17: lit pliant 30” x 72", matelas en 
mousse de caoutchouc.

Nos excuses à notre clientèle.
8110

“en bonne partie ", aux anglophones 
que les libéraux ont remporté les 
elections du 2 décembre Les an­
glo-montréalais ne vont pas atten­
dre silencieusement Ils vont exiger 
que la marchandise soit livrée ”

C est pourquoi le gouvernement 
doit faire preuve de prudence Et la 
raison pour laquelle le père de la 
loi 101 propose de ne pas toucher a 
la Charte de la langue française 

La question linguistique a fait

l'objet d assez de débats depuis 
1963 Le gouvernement devrait dé­
tenir suffisamment d'éléments pour 
prendre position en tenant compte 
de l’appui manifeste de la popula­
tion à la loi 101 "

About
defreins?

Confiez vos problèmes de freins à nos spécialistes. 
Notre garantie Speedy vous suit!

FREINS À DISQUES*

pour 2 roues
Inspection des freins remplacement des plaquettes de disques, rectification des disques 

remplacement des fixations (s il y a lieu), rembourrage des paliers de roues* 
joints de graisse’ appoint du maitre-cylindre reglage des freins essai routier 

(supplément pour plaquettes semi-metalliques)
’Valable pour voiture a propulsion arriéré

FREINS A TAMBOURS*

pour 2 roues
Inspection des freins, remplacement des sabots de freins, 

rectification des tambours, remplacement des fixations 
(s il y a lieu), appoint du maitre-cylindre joints de graisse 
(roues avant seulement), reglage des freins, essai routier

’Valable pour la plupart des voitures

Speedy 
vous suit!

V ■

y*

silencieux

Sherbrooke 
1905, rue King ouest

819-563-0036

Granby
436, rue Principale

514-378-4629

Drummondville 
187, boul. St-Joseph

819-477-5844

07355

Speedy se reserve ie droit de refuser d offrir les services ci-haut mentionnes au prix annonce lorsqu a i inspection gratuite elle 
juge Que des pieces et de la ma'n-d oeuvre supplémentaires sont necessaires pour remettre le système de frems en condition de

fonctionnement normal

E. Soulier de jogging
"Maxi” ^
Homme, 6 à 12 13,99 5 
Garçon, 1 à 5 12,99 S
Jeune, 11 à 13 11,99 5 F. Soulier d'exercice 

''Aérobok''.
Homme, 7 à 12 19,99 SD. Soulier athlétigue 

''Aérobok”.
Homme, 6 à 12 19,99 5 
Garçon, 3 à 5 18,99 S

C. Soulier athlétique 
''AéroCourt”
Homme, 6 à 12 17,99 S 
Garçon, 3 à 5 16,99 5

B. Soulier d'exercice 
''AéroCourt”.
Femme, 5 à 10 15,99 5
Fillette, 13 à 4 14,99 S Profitez de nos bas prix 

Partez gagnant!
7658
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Construction: le projet 
patronal mal accueilli

MONTREAL i PC t 
— Le dépôt du projet 
de convention collec­
tive des employeurs de 
la construction n'aurait 
pas fait progresser le 
dossier aes négocia­
tions d'un iota L'As­
sociation des entrepre­
neurs en construction 
du Québec a reconnu 
hier que l'accueil syn­
dical au projet patronal 
a été très négatif.

M Claude Daoust. 
président de l'AECQ, 
s’est dit extrêmement 
déçu de cet accueil né­
gatif de la FTQ-cons- 
truction et du Conseil 
provincial des métiers 
de la construction (in­
ternational), regroupés 
ensemble pour fins de 
négociations. Il trouve 
cette réaction illogi­
que. "Je m'attendais à 
plus de maturité".

Selon M. Daoust. le 
projet patronal déposé 
hier à trois syndicats 
en présence du conci­
liateur Raymond Le- 
boeuf, permettrait à 
"beaucoup" de travail­
leurs de hausser leurs 
revenus d’environ 20 
pour cent. Seule la 
CSN-construction a été 
plus receptive, a-t-il 
dit.

L'AECQ regroupe 
15,000 employeurs de 
l’industrie. M. Daoust 
explique que dans son 
projet de contrat de 
trois ans, l'organisme 
patronal tente de ren­

dre la semaine de tra­
vail plus flexible en l’é­
talant sur une plus lon­
gue période, sans aug­
menter le maximum 
d'heures, présentement 
à 40 heures La coali­
tion FTQ-construction- 
Conseil provincial veut 
réduire progressive­
ment la semaine de 
travail sans compen­
sation.

L'organisme patro­
nal cherche aussi à éli­
miner les deux semai­
nes de vacances d'été 
obligatoires (juillet- 
août i, en permettant 
aux travailleurs de les 
prendre quand bon leur 
semble Elle suggère 
de troquer certaines 
primes contre autre 
chose (salaires ou 
fonds de pension). 
L'AECQ veut aussi dis­
cuter et faire reconnaî­
tre les aspects particu­
liers de la construction 
résidentielle

Quant aux salaires. 
M Daoust précise que 
l'AECQ est prête à né­
gocier une augmenta­
tion de salaires si cer­
taines clauses non-pro­
ductives (frais de dé­
placement et vacances 
d'été entre autres» sont 
épurées

L'AECQ. qui a de­
mandé une autre ren­
contre avec M. Leboeuf 
pour préciser son pro­
jet, veut d'abord négo­
cier des problèmes de 
base communs à tous 
les travailleurs et, en­
suite. aborder les ques­
tions particulières, s'il 
y a lieu

Les syndicats de­
mandent des hausses 
de salaires de 5 pour 
cent en 1986. l'indexa­
tion au coût de la vie 
plus deux pour cent 
d'enrichissement pour 
les deux années subsé­
quentes.

CORRECTIONS
dans notre cahier publicitaire "Salut I été" du 7 mai 
1986
Page 3:1 article "K le prix ordinaire des sandales pour 
dames aurait dû se lire 19 99 
Page 24: Article C. les produits illustrés sont incorrects 
L'illustration aurait dû montrer de la tourbe en ballot de 
4 pieu et du fertilisant 7-7-7 avec herbicide â 4 99 cha­
cun.
Page 26: A cause de problèmes de livraison, il est pos­
sible que la raquette McEnroe XJR à 17 99 ne soit pas 
vendue dans tous les magasins.
Nos excuses à notre clientèle peur ces contretemps

-A!i racle ./Mart

FOURRURES
ENTREPOSAGE
Cueillette à domicile dans 
Sherbrooke et les envi­
rons.

Assurances: valeur à neuf

Spécialités:
remodelage de vison et 
réparation

—
• Réparation
• Remodelage
• Nettoyage
• Confection
• Manteaux faits 

sur mesures

365, Alexandre, 
Sherbrooke

562-6898
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CE
es soins du corps suivent désormais la cadence des nouveautés dans un

I
centre moderne et personnalisé pour elle et lui.

hoiffure. maquillage, nettoyage de peau.

T
T

L
tonification, traitement de I acné.

ïydradation. manucure, ongles vitrifies.

epilation, électrolyse. traitement de la cellulite.
I
traitement amincissant, bain tourbillon.
T
bronzage, boue volcanique, etc.

Venez y rencontrer des professionnels compétents et dynamiques.

5S l i

FFREZ-LUI UN CERTIFICAT-CADEAU
DES COUPONS ECHANGEABLES CONTRE UN OU PLUSIEURS SERVICES EN COIFFURE OU
EN ESTHETIQUE UNE IDEE PERSONNALISEE POUR UN CADEAU APPRECIE

Coiffure et Esthétique

275. rue King Ouest 
Sherbrooke 

(819) 567-8488

- WF*'

OBTENEZ
JUSQU’À

DE RABAIS
SUR TOUS LES MEUBLES 
ET ACCESSOIRES DE LA

boutique kit 5215
SUR DES MARQUES AUSSI PRESTIGIEUSES QUE: BONALDO / R.S. 
SVERIGE / CLUB 6 / SCANDINAVIAN / PLYDESIGN / DANESCO / BAZZE

FÊTEZ AVEC NOUS NOTRE
1361
9B6

ANNIVERSAIRE

Bientôt MEUBLES»» PIERRE

5215, boul. Bourque, Rock Forest, OC 
(819) 864-4251

DURANT TOUT LE MOIS DE MAI

LaQnanqeà _______---

PIERRE
VISA ET MASTER CARDMHXNSEI

üuawT1 ACCEPTÉES
PLAN MISE DE CÔTÉ 

LIVRAISON GRATUITE

06
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A TOUTE HEURE DU JOUR ET DE LA NUIT

SUffiPRfeCARNAVAL^

Service Orthopédique Sherbrooke
FERNAND GROLEAU

. rue King est. Sherbrooke
566-5551

Quand tu via un A Sacoura-Amitié
montant difficila at qua 11 y a qualqu'un 
tu aa beaoin da parlar. pour t'écoutar.

UNE

poata d'écoute: 564-2323 
Sana fraia d'appel: 
LAC-MÉGANTIC 
RICHMOND-ASBESTOS 
Composez 0 et demandez 
Zenith 5-3060

LUEUR
D'ESPOIR...
SECOURS/
AMITIÉ

PAPIER HYGIENIQUE
Cottonelle, 2 épaisseurs, pqt de 8 roui.

BRIQUETTES DE CHARBON DE BOIS
5 Étoiles, sac de 4 kg
----------------- ---------

QUEBEC (PC i — Lorsqu'il a fait feu en direc­
tion des agents Jacques Giguère et Yves Têtu, le 
3 juillet 1985, le sergent Serge Lefebvre a agi 
dans un moment de panique et de dépression II 
ignorait alors que les victimes étaient des 
agents de la paix dans l'exécution de leurs fonc­
tions ",

C'est du moins ce qu'énonce, comme moyen de 
défense, Me Réjean Lavoie, qui a déposé' hier, 
en fin d'avant-midi, une requête pour permission 
d'en appeler et un avis d'appel, dans lequel il de­
mande a la Cour d'appel du Québec de relever le 
sergent Serge Lefebvre du plaidoyer de culpabi­
lité qu’il a enregistré, le 7 avril, devant le juge 
André Trottier, ae la Cour supérieure et par voie 
de conséquence, la tenue d'un nouveau procès

Après avoir rappelé les circonstances "trou­
blantes " dans lesquelles a pris fin ce procès. Me 
Lavoie invoque des motifs de droit, des motifs 
mixtes de fait et de droit, ainsi que des motifs 
d'appel spéciaux pour "obtenir justice". Me La­
voie insiste tout particulièrement sur l'état phy­
sique et mental de son client, lors de son procès 
et affirme que son plaidoyer de culpabilité n’a 
pas été fait sur une base volontaire.

Police de Sainte-Foy
Une directive interdisait 
aux policiers d'inquiéter 
l'agence privée SOPEQ
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Sergent Lefebvre: 
requête déposée

SAINTE-FOY (PC) — L’enquêteur de la po­
lice de Sainte-Foy John Tardif a écrit à trois re­
prises à l’un de ses supérieurs pour savoir pour­
quoi des directives avaient été émises afin que 
les policiers de la ville n'inquiètent pas l'agence 
de surveillance SOPEQ

C'est ce qui est ressorti hier de la deuxième 
journée de 1 enquête de la Commission de police 
sur l’administration et la gestion du corps de po­
lice de Sainte-Foy

Hier, c'est le témoignage du directeur de po­
lice André Sainte-Marie, relevé de ses fonctions 
par le conseil municipal, qui s'est poursuivi,

M, Sainte-Marie a été appelé à se pencher plus 
longuement sur une enquete menée de la fin 81 
au début 82 par son enquêteur John Tardif, con­
cernant des pratiques d écouté électronique illé­
gale présumément effectuée par l'agence SO­
PEQ

SOPEQ, ou Société de protection et d’enquête 
du Québec, est une agence privée de surveillan­
ce L’un de ses propriétaires est M. Edouard 
Desnoyers, un ami du chef de police Sainte-Ma­
rie

Mardi, le directeur Sainte-Marie a d'ailleurs 
admis qu'il avait à deux reprises été invité à pas­
ser deux semaines à Miami, dans un condomi­
nium appartenant à M Desnoyers, mis gratui­
tement à sa disposition.

Mardi, on a pu apprendre qu'à partir du 17 dé­
cembre 1981, 1 enquêteur de la police de Sainte- 
Foy John Tardif enquêtait sur de l'écoute élec­
tronique présumément effectuée par l'agence 
SOPEQ, dans un domicile de Sainte-Foy.

Le chef de police de Sainte-Foy certifie n’avoir 
jamais mentionné à son ami Desnoyers que sa 
firme faisait l'objet d'une enquête de la police de 
Sainte-Foy concernant de l'écoute électronique 
illégale.

M. Ste-Marie se rappelle toutefois avoir ren­
contré M. Desnoyers dans une aire de station­
nement de Sainte-Foy, parce que le propriétaire 
de SOPEQ voulait se plaindre que ses hommes 
étaient embêtés par les policiers de Sainte-Foy 
dans leur travail de surveillance.

Une directive a alors été émise, interdisant 
aux policiers de "vérifier ou d'entrer en contact 
avec" certains véhicules de la compagnie SO­
PEQ

plein
cl’allure

CHAUSSURES
WlNfl

16, rue Wellington Nord %2-2244
Centre commercial Place Belvedere 564-7633

'

79,95 $49,95 $ 175,95 $
____________J pour hommes I------------- . Chaussures classiques 

signées ROMANI
Sandales élégantes
Savourez le contort du cuir
véritable.Talon plein.Offertes en blanc, bleu, 
fushia.Sacs assortis en magasin.

Vive les couleurs d’été, blanc, jaune, vert. 
Et la touche mode!

La démarche mode signée “de Michel 
Trois couleurs disponibles: blanc, vert, bleu 05780

Le SEUIL
SERVICED AIDE AUX HOMMES 
EN DIFFICULTE DE COUPLES

821-2420
06105

«EN CAS DE DOUTE»
appelez la Police des Bas Prix

Style plus jeune. 
Qualité et confort 

traditionnels, 
étonnamment 

bon marché.

8287
BOEUF HACHE ORDINAIRE
Prov de parties fraîches et ou surgelées

ROTI DE PALETTE
Coupe reg . boeuf estampille Canada cat A

JUS
Huror

DE TOMATE
uron, 48 oz

GATEAU DE LA FÊTE DES MÈRES
Coeur ou gâteau de 25 cm

Q-07672

VEND
MOINS
CHER

04149»
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Industrie du bois de 
sciage: Québec entend
doubler les redevances

par André BELLEMARE 
QUEBEC (PC) — L'industrie du bois de 

sciage et tous ceux qui utilisent les produits 
de la forêt devront fournir des efforts finan­
ciers additionnels pour maintenir la viabilité 
de cette richesse naturelle.

Ce rendement sou­
tenu de nos forêts cons­
titue l'un des objectifs 
principaux d'un nou­
veau régime forestier 
proposé par le gouver­
nement québécois.

Une des propositions 
contenues dans lavant- 
projet de loi qui sera 
déposé bientôt à l'As­
semblée nationale sug­
gérera à l'industrie du 
bois de sciage de dou­
bler ses redevances 
(passant de $2 à $4 le 
mètre cube de bois 
coupé) afin d'assurer 
la stabilité et le déve­
loppement de nos fo­
rêts.

C’est ce qu’a indiqué 
hier midi le ministre 
délégué aux forêts. M 
Albert Côté, devant les 
congressistes de l'As­
sociation des manufac­
turiers de bois de scia­
ge.

Le ministre a expli­
qué les grandes lignes 
de cet avant-projet de 
loi qui fera l’objet, à

l'automne, de discus­
sions en commission 
parlementaire

Tous les intéressés 
auront alors l'occasion 
d'exposer leurs points 
de vue et suggérer des 
amendements.

Les quelque 700 con­
vives au banquet d'hier 
ont écouté poliment le 
ministre sans manifes­
ter un grand enthou­
siasme.

Le nouveau président 
de l’AMBSQ. M Guildo 
Deschênes, de Témis- 
couata. a précisé après 
le dîner que plusieurs 
des dispositions conte­
nues dans l'avant-pro­
jet seront scrutées à la 
loupe par son organis­
me

“Il y a longtemps 
qu'on aurait dû établir 
un nouveau régime fo­
restier”, a confié à la 
Presse canadienne M. 
Deschênes.

“Ce que propose le 
gouvernement nous 
convient en principe.

Nous aurons par ail­
leurs des contre-pro­
positions à formuler en 
commission parlemen­
taire

"Pour nous, il s'a­
gira d'abord de conser­
ver les acquis tout en 
participant à l'aména­
gement et au processus 
de stabilisation de nos 
forêts ', a ajouté le 
président de l'Associa­
tion

Le reboisement

Le ministre a expli­
qué que le nouveau ré­
gime forestier permet­
tra la réalisation d'un 
programme de reboi­
sement de 300 millions 
de plants par année.

M. Côté a émis le 
voeu que l'on cesse dé­
sormais de croire que 
le simple fait de cons­
truire des chemins en 
forêt constitue la seule 
forme d'amenagement 
intensif même si ces 
chemins doivent aussi 
servir à d'autres utili­
sations

Au chapitre de l'ap­
provisionnement et de 
l’aménagement, les 
contrats devront être 
signés dans la période

d'un an suivant la pu­
blication de l avis de 
disponibilité de la res­
source forestière cal­
culée sur la base du 
deuxième inventaire 
décennal qui devrait 
être complété au plus 
tard en 1991 

Par ailleurs, les re­
devances seront éta­
blies sur le volume al­
loué et non sur le vo­
lume coupé.

Droit de coupe révisé

"On peut s'attendre 
à ce que les allocations 
de la plupart des 300 in­
dustriels du Québec, 
des détenteurs de con­
vention d'approvision­
nement ou de conces­
sions forestières soient 
réduites, a signifié le 
ministre.

“Mais, a-t-il ajouté, 
je ne prévois pas que 
les exploitations, quant 
à elles, le seront d'une 
manière sensible”

Le gouvernement en­
tend réviser le droit de 
coupe et l'ajuster en 
fonctions des régions et 
des valeurs des bois 
sur pied.

CARRIERES ET PROFESSIONS I «mw « lui «•».«*

Le groupe des produits de pates et papier:
Domtar est au premier plan de la production de 
papiers fins, de produits forestiers, de papierjournal 
et de pâtes kraft Nous sommes a la rethercne pour 
notre usine de pâtes kraft a Lebel-sur-Quevillon 
en AOitiDi-Est. de deux 12)

CONTREMAÎTRES 
EN ÉLECTRICITÉ

Vous serez responsaoie de ( installation, de la modification et de 
I entretien des composantes électriques du reseau d alimenta­
tion et de distribution, ainsi que de I appareillage eiectnque et 
électronique dans les differents secteurs de l'usine Vous devrez 
egalement planifier, organiser diriger et contrôler I execution 
des travaux et gerer les ressources humaines, techniques et 
financières d un secteur
Les candidat|e|s recherche|e)s devront avoir une formation de 
niveau collegial ou de l Ecole de Technologie Supérieure |ETS|. 
posséder une licence professionnelle C. être familier|ere) avec un 
système de maintenance preventive et avoir de l'habileté en 
dessin et interpretation des plans électriques De plus il(el!e|s 
doivent posséder de bonnes connaissances en électronique et en 
automates programmables et avoir un minimum de huit |8) 
années d experience en électricité dont trois |3) années a titre de 
contremaître en électricité
Domtar offre un salaire initial concurrentiel ainsi qu une gamme 
complete d'avantages sociaux Veuillez faire parvenir votre curri­
culum vitae avant le 21 mai 1986 en indiquant le numéro de 
reference B86/13 au

Coordonnateur du personnel 
C.P. 3000

Lebel-sur-Quevlllon |Quebec) JOY 1X0

DOMTAR

REPRESENTANT(E)
COMMERCIAL(E)

Un centre de distribution d a- 
vant-garde en pleine expan­
sion dans le domaine du non- 
alimentaire est â la recherche 
d un(e) reprêsentant(e) des 
ventes dynamique douê(e) 
d'un excellent sens de l'orga­
nisation et des responsabilités 
caractérisant les personnes 
qui ont conduit notre entre­
prise au poste de leader sur 
ce marché
Le(la) candidat(e) choisi(e) 
sera bon(ne) communica- 
teur(trice) et devra posséder 
une automobile
Territoire:

Région de l'Estrie 
Salaire à commission, des 
plus compétitifs

Faire parvenir votre 
curriculum vitae en toute 
confiance avant le 16 mai 

1986 à 
Casier 55 

La Tribune 
1950, rue Roy, 

Sherbrooke. Qué.
J1K 2X8

N-51825

JOPEJ
est à la recherche d'un(e)

1

Vous n'êtes pas un client de Super Car­
naval.
Vous venez de faire votre marché chez un 
de nos concurrents.
Vous avez acheté des produits à prix spé­
ciaux et à prix réguliers.
Vous déballez vos achats et vous êtes envahi 
par le doute.
Votre marché vous aurait-il coûté moins 
cher chez Super Carnaval?
Avez-vous bien géré votre budget?

Ayez-en le coeur net, 
appelez la Police 
des Bas Prix 
pour participer 
à l’Opération 
«EN CAS DE DOUTE».

Mode de fonctionnement
• Appelez la téléphoniste de la Police des 
Bas Prix à 478-8287 pour convenir de 
l'heure où la «Police» pourra se rendre chez 
vous effectuer une verification d'un marché 
fait ailleurs que chez Super Carnaval.

BOISSONS GAZEUSES
Caisse de 12 bout. cons. de 750 ml

99
+ dépôt
de 7.20S

MARGARINE DURE
La Québécoise, essaran, 1 Ibm

Pour rendre toute comparaison équitable:
- Votre marché doit constituer un marché 

hebdomadaire normal d'au moins 75 $;
- il doit comprendre des fruits et légumes, 

des viandes et des produits d'épicerie;
- il doit avoir été fait en entier au même 

endroit;
- le coupon de caisse et tous les articles qui 

y sont inscrits doivent être présentés.

La Police des Bas Prix se rendra chez les 
consommateurs inscrits à son agenda, et, à 
l'aide de notre bottin de prix, établira le 
montant qu'ils auraient payé pour un 
marché identique chez Super Carnaval.

r-T-
Si la «Police» établit hors de tout 

que vous auriez payé moins cher chez Super 
Carnaval, vous aurez droit à UN BON 
D’ACHAT DE 25 $ en guise de remer­
ciement pour votre participation.
• Si la «Police» établit que vous auriez payé 
plus cher chez Super Carnaval, en guise 
d’excuse de notre part, vous aurez droit à 
UN CHÈQUE ÉQUIVALENT À 3 FOIS 
LA DIFFERENCE existant entre les 
totaux des marchés.

PAINS HOT-DOG OU HAMBURGER
Super pqt de 12 pains

CRÈME GLACÉE
Festin, cartonnage de 2 litres

Une fois leur compilation signée, les parti­
cipants seront invités à se présenter chez 
Super Carnaval pour recevoir leur compen­
sation lors d'entrevues radiodiffusées le 
vendredi après-midi.

/

Etablissez-en la preuve 
vous-mème en participant à 
l'opération «en cas de doute»
Appelez la Police des Bas Prix
478-8287 Écoutez

^4 DI 1480
Drummondville

du lundi au vendredi à 1 lh09 et 15h09 et ne 
manquez pas les reportages en direct de 
chez Super Carnaval pour la remise des 
compensations le vendredi après-midi.

N.B. Nous vous demandons votre collaboration
La minutie des comparaisons exige du temps. La 
Police des Bas Prix ne peut effectuer que de 4 à 5 
vérifications par jour. Nous vous prions de 
prendre rendez-vous a l'avance avec la Police des 
Bas Prix.

FRAISES FRAICHES
De Californie. Canada No 1. 1

TOMATES ROSES DE SERRE
De l Ontario

HEURES D’OUVERTURE:
Lundi au mercredi 9H00 a lShOft 
Jeudi et vendredi 8HJ0 a 21h00 
Samedi HH10 a UTiOO

SACS GRATUITS...
Une économie additionnelle

Prix en vigueur à notre magasin de Drummondville 
seulement. Pas de vente aux marchands. Nous nous 
réservons le droit de limiter les quantités. Photos a 
titre indicatif seulement, le texte prévaut en tout 
temps.

rïo
votre super supermarché

GERANT(E)
pour le magasin de Trois-Rivières.

2 ans d expérience dans la vente au détail 
Pour renseignements:

Jopej du Carrefour de l'Estrie 
Sylvie Lemieux

7719

SECRÉTAIRE/
■jJ SERVICE MÉCANIQUE

FONCTIONS Secrétaire du Service de la 
mécanique

DESCRIPTION Organiser et planifier des activités 
DES TACHES de soutien du Service de la méca­

nique Responsable du suivi des 
travaux en cours Dactylographie 
sur traitement de texte de devis, 
rapports, lettres, etc

PRE REQUIS — Un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience.

- Fait preuve d'autonomie et 
d'initiative.

- Connaissance du traitement de 
texte;
La connaissance du domaine de 
I ingénierie serait un atout 

SALAIRE Selon lexpérience et les
qualifications

Faites parvenir votre curriculum vitae â l'adresse 
suivante

Le Groupe-conseil LNR inc.
a s de Madame Hélène Rodrigue 
3385 rue King Ouest. C P 2118 

Sherbrooke. Québec 
8037 J1J 3Y1

CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE DE L ESTRIE
POSTE 0 AVOCAT A SHERBROOKE 

DROIT DE LA JEUNESSE
Nous recherchons un avocat ou une avocate qui 
acceptera de travailler dans le domaine de la 
Jeunesse (loi fédérale sur les jeunes contreve­
nants, loi québécoise sur la protection de la jeu­
nesse et loi sur l'adoption)
Le candidat ou la candidate recherché(e) doit 
avoir:

— au moins deux années d'expérience 
dans la pratique du droit dont une an­
née dans le domaine du droit de la jeu­
nesse ou l'équivalent:

— une connaissance du droit criminel;
Les candidats doivent, de plus, compte tenu de 
la nature du travail demandé, avoir une grande 
disponibilité
Les candidats intéressés devront faire parvenir 
leur curriculum vitae au plus tard le 20 mai 1986

CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE DE L'ESTRIE 
a s Ginette Talbot-Lambert,

225 King Ouest, suite 234 
SHERBROOKE (Québec)

J1H 1P8 
(819) 563-6122.

8235-7-10 mai

BUREAU D AIDE JURIDIQUE DE SHERBROOKE
POSTE DE RECEPTIONNISTE- 

TELEPHONISTE
Le Bureau d aide juridique de Sherbrooke, sec­
tion criminelle est à la recherche d'une récep­
tionniste-téléphoniste
Autres fonctions

— assister la préposée â l'accueil pour les 
statistiques et les facturations

— ouvrir et distribuer le courrier
— mettre â jour les volumes de droit et de 

données informatiques
— classement des dossiers
— photocopies 

Exigences
— un (1 j an dêxpènence comme 

réceptionniste
— bonne connaissance du français parlé et 

écrit.
— une bonne connaissance de îangiais écrit et 

parlé ainsi qu une expérience dans le 
domaine juridique seront un atout

Salaire
— â être déterminé selon l expérience 

conformément au décret.
Oate limite
Les demandes et les curriculum vitae devront 

être reçus avant 12h, le 20 mai 1986. â l'adresse 
suivante

Bureau d'aide juridique de 
Sherbrooke

234, rue Dufferin, suite 310 
SHERBROOKE (Québec)

J1H 4M2
Att.: Me Claude Leblond 

!34 Tél.: (819) 563-4721
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Le dilemne de 
l'heure pour 
les médecins?

WINNIPEG (PC) — Des scientifiques affir­
ment que 30 p cent des $35 milliards dépensés en 
soins ae santé, l’an dernier, à travers le Canada, 
ont été consacrés à des patients qui sont décédés 
dans l’année

Une analyse détaillée des sommes affectées 
aux soins dê santé pendant la dernière année de 
vie d'un patient révélé que plus des deux tiers de 
cet argent est dépensé au cours du seul mois pré­
cédant le décès

Devant l’ampleur des sommes dévolues à des 
gens qui ne survivront pas. et ce quelle que soit 
la technologie utilisée, M Roger Evans, cher­

cheur à Seattle, aux Etats-Unis, va iusqu'à con­
clure que c’est là l'un des plus grands dilemmes 
de l'heure pour la profession medicale

Nous devons améliorer notre capacité de dis­
tinguer les patients qui vont réussir à survivre de 
ceux qui n’y parviendront pas ”, a déclaré mardi 
le scientifique qui a aussitôt ajouté: ‘‘Cependant, 
je doute que nous y parvenions dans un proche 
avenir." Il semble que la mise sur pied d’insti­
tutions spécialisées dans les soins aux personnes 
en phase terminale, aux Etats-Unis, n’ait pas 
permis de réduire ce qu'il en coûte de mourir, 
a-t-il indiqué

M. Evans est l’auteur d'un mémoire remis à la 
conférence sur la santé, parrainée par le Conseil 
économique du Canada, et qui réunissait une cen­
taine de professionnels de la santé La rencontre, 
qui s'est terminée hier, portait sur les différen­
tes façons de contrôler la croissance des coûts 
des services de santé, attribuable en partie au 
vieillissement de la population

Dans la même veine, un autre expert, conseil­
ler auprès de l'Organisation mondiale de la san­
té, a fait valoir au cours d une discussion en ate­
lier que la capacité de prolonger la vie, grâce à 
l'existence de techniques et d'appareils haute­
ment sophistiqués et coûteux, peut reléguer dans 
l'ombre le fait que nous devons tous mourir un 
jour 

CORRECTIONS
Cahier Achats-confiance Eaton encarté dan* La 
Tribune le samedi 3 mai 1986

Paire 3 3B

Page 
24 24A B 
Paire 25 
25A B C 

Paire 
18 18A 

Paire 
22 22B

Paire
31 31U 
Pa«e 
26 26C

Paire
32 32 A

Maillot modèle bustier a fronces 
Devrait être manne et blanc jaune 
et noir
Chrysanthèmes non offertes a Shcr
brooke

Violettes africaines non offertes a 
Sherbrooke
Vanderbilt eau de toilette et offre 
spéciale non offertes a Sherbrooke

Azxaro 9 non offert a Sherbrooke 

Collier différent de celui représenté 
Les couleurs sont rouge et or 

Le sac avec dessus a glissière et ban­
doulière réglable n est pas offert en 
rouge

Horloge non offerte 

Pantalon habillé en mélange laine et 
polyester Devrait être 17 50 de ra 
bais au lieu de 12 50 de rabais 

Devrait être microphone intégré et 
non pas entree intégrée pour micro 
phone

delai d'une sema ur les articles *

Page
29 29E 
Page

30 30A
B

C
Page

31 31A

B

C:

Page
32 32B

D

Page 
36 36H 

F

Sac pour 1 appareil-photo Maximum 
7000 SLR
Téléphoné à composition par tonal i 
tés ou son pulsé Sanyo 
Téléphone à mémoire Sanyo 

Téléphone sans fil Sanyo

Plat à gâteaux 
Ensemble de service

Plat a gâteaux

Radio réveil Sony
Mini-lecteur de cassettes Panasonic

Sac de tennis Pro Kennex 
Raquette Advance Pro" de Pro 
Kennex

G Raquette Fibre Ace de Pro 
Kennex

Delai de 2 semaines pour les articles suivants 
Page 34 B Reservoir de propane

B1 (Non représente) Ensemble de 
rôtisserie électrique

B2 (Non représenté) Housse en vinyle 
pour barbecue

B3 (Non représentée) Roche volcanique 
de rechange

45 A Mobilier de jardin Ocean Mist 7 
pieces à courroies de vinyle 

Al (Non représenté) Parasol de 2 28 m 
en textiléne

B Chaise longue assortie a courroies de 
vinyle

B Radio reveil AM FM Dream Ma 
chine de Sony modèle 1CF-C16W 

Delai de 5 semaines pour les articles suivants 
Page 36 B Sac de golf Century de Wilson

C Poussette de golf Turfrider" de 
Wilson

Nous nous excusons auprès de nus clients pour tout 
inconvénient

EATON
7690

GO

GO

Oî C/D en UJ 
CT> ÇJ

COin

.Frais 
du jardin

Spéciaux en vigueur du 6 au 12 mai 1986 Droit réservé de limiter les quantités

FRAISES PATATES POMMES Cranny Smith MELON MIEL
Pr C alitornu1. Canada *1 Pr Quc*bt*(. Canada «1 Pr hdts-l ms. C jnada «1Pr Mnque S . Canada ®1

sai dê 

JO Ib ou 
9.07hK

i ontenant 
de 1 i hopim

grosseur 1 J5 grosseur 12

Ib ou 1 92 ki»

EPINARDS
Pr Etats-Unis. Canada °1
sac dt 
10 on ou

ASPERGES
Pr Etdts-Lms. Canada *1

rossftir

Ib ou 190 kg

CELERI RAISINS NOIRS “Ribier COURGETTES 
ZUCCHINI
Pr Etdts-Lms. Canada =1

Pr Etdts-Lniv Canada = 1 Pr C hili. C anada =1 Pr Etdts-Lms. Canada =1
grosseur 24 grosseur 42

Ibou 3.02 kg Ib ou 1.70 kg

Festival des Fromages Français
Brie de meaux

Cirque des aubaines
“HARNOIS”

Favori , “Daddy o’, 
Winsor”, “Kokomo”, 

“Champion” 
ou

“Gâteau Royal 

un seul prix
437,k*ou1981b

1 297/kg o,; 589 ,b

Emmental
1 1 77/kgo„534,lb“St-Paulin” 

997 kg„.452 Chanteneige
portion de 150g

FRANCE

JT >•
*

V sNe

A Fête des Mères

s*

Offrez-lui 
un panier de fruits 

pour souligner l’événement

IFAISOSK)
SHFRBROOKt : Promenades des Grandes Fourches 

50. (arques Cartier Nord 
MAGOG: 930. Principale Ouest

WS1EL

A PARTIR DE

///"■)

PAR MOIS UTILISATION DE 48 MOIS AVEC 
VOTRE ECHANGE DUNE VALEUR 
DE $2.000 00

crédi* Ford

SUPER LIVRAISON DE CAMIONS
DES ACHATS EN QUANTITÉ ONT PERMIS AUX MEMBRES DU RÉSEAU
FORD & MERCURY DE L’ESTRIE D’AVOIR UN CHOIX INCOMPARABLE DE
CAMIONS POUR TOUS LES GOÛTS À DES PRIX DÉFIANT TOUTE COMPÉTITION!

BtUX

trfX
®|FORD

« IMERCURY

Pour renseignements supplémentaires, s.v.p., consultez votre concessionnaire du RÉSEAU FORD & MERCURY DE L’ESTRIE as

fouçuet 1m MAURAIS
AUTO Le VOITURIER CHAMPAGNE EfjgjjjjjBEMgljEE wS Errai e

Richmond • 826 3717 Coaticook, • 849 2767 Sherbrooke • 569 5981 Windsor • 845 2966 Magog • 843 3397
§

Sherbrooke • 563 4466 s
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Engagement à long terme du Canada

30 millions $ de plus par année 
pour l'aide aux pays africains

Sortez du quotidien banal. Laissez loin 
derrière vous les soucis. Offrez-vous une 
halte de détente et de bien-être.
Dans une ambiance calme et chaleureuse, 
Carmen vous accorde une attention tout 
individuelle, axée sur votre équilibre 
physique, sur votre mieux-être global.
Pour un regain de vie extraordinaire:

OTTAWA (PC) — Le gouvernement ca 
nadien allouera S3U millions de plus par an 
née aux pays africains

C est ce qu a déclaré 
■ hier la ministre des 

Relations extérieures 
Monique Vézina, en an­
nonçant un engagement 
à long terme du Ca- 

» nada envers L Afrique
L'initiative Afrique 

* 2000, qui couvrira les 15 
•prochaines années, bé­
néficiera d'un fonds 
spécial de $150 millions 
pour les cinq premières 
années, une somme dé­
gagée du budget régu­
lier de l'Agence cana­
dienne de développe- 
’ment international 
HACDI).
S Ce montant s'ajou­

tera aux crédits déjà 
-affectés à l'Afrique,
"qui totaliseront plus de 
, $900 millions pour la 

seule année 1986-87, a 
'souligné Mme Vézina 
» La ministre a indi­
qué qu Afriaue 2000 
’fera appel à la coopé­
ration du secteur privé,
£qu’il s'agisse d'entre­
prises, de municipali­

ses, de syndicats ou 
d'artistes.

Les organisations 
non gouvernementales,

"les premiers partenai­
res du gouvernement, 
recevront la moitié du 

tfonds spécial, soit 875 
millions pour les cinq

“Sur une base an­
nuelle. nous contribue­
rons beaucoup moins 
qu'au cours de l'année 
1984-85. a-t-il declare 
11 ne s agit pas de nou­
veaux fonds, mais ils 
proviennent simple­
ment du budget régu­
lier de l'ACDI "

d urgence a pris fin le 
31 mars dernier

M MacDonald me 
sera un bon conseiller 
dans l avemr. a-t-elle 
déclaré Nous avons les 
mêmes buts ”

MM. Prud homme et 
Manlv ont dans l'en­
semble assez bien ac­
cueilli l’intiative gou­
vernementale. mais le 
critique néo-démocrate 
a critiqué l'augmenta­
tion de $30 millions par 
année de l'aide à l'Afri­
que, trop modeste se­
lon lui.

déjà 80 p cent de la 
mam-d oeuvre agricole 
en Afrique, sera annon­
cé en juin, a promis la 
ministre

Le Canada partici­
pera également aux 
consultations lors de la 
session extraordinaire 
des Nations-Unies sur 
la situation en Afrique 
du 27 au 31 mai

Ces mesures, a indi­
qué Mme Vézina. cor­
respondent aux recom­
mandations du coor­
donnateur des secours 
d'urgence suite à la fa­
mine en Afrique M 
David MacDonald

Les porte-parole li­
béral et néo-démocrate 
Marcel Prud'homme et 
Jim Manly, tout com­
me Mme Vézina. ont 
tenu à souligner l’ex­
cellent travail de M. 
MacDonald

prochaines années, en 
contrepartie des som­
mes recueillies auprès 
du public.

D'ici la fin de 1987, 
environ 2.000 petits 
projets visant à satis­
faire les besoins essen­
tiels des populations 
africaines devraient 
être mis en place, a 
poursuivi Mme Vézina

La ministre a tenu à 
souligner qu'il appar­
tenait aux Africains 
eux-même de dévelop­
per leur continent.

CENTRE DE BEAUTE

on en parle de plus en plus!
M Manly a egale­

ment deplore T absence 
de politique concernant 
la dette des Etats afri­
cains et le commerce 
entre le Canada et ces 
pays 20 St-Patrice Est, Magog 843-1274

Priorités

Elle a précisé que le 
gouvernement canadien 
mettra la priorité sur 
l'agriculture, la refo­
restation et la sécurité 
alimentaire, répondant 
ainsi à la volonté des 
Etats africains.

La ministre des Re­
lations extérieures a 
également annoncé la 
constitution d'un grou­
pe consultatif qui con­
seillera le gouverne­
ment sur l’ensemble de 
ses politiques à l’égard 
de l'Afrique.

Un programme d’in­
tégration des femmes 
dans le développement, 
elles qui représentent

En conférence de 
presse toutefois, la mi­
nistre a admis que la 
nouvelle initiative ne 
prévoyait pour l'instant 
aucun rôle officiel pour 
le coordonnateur, an­
cien ministre des Com­
munications et secré­
taire d’Etat dans le ca­
binet Clark.

Bande à oxyde ferrique 
en solde

rabais
Conseiller

CassetteLe mandat du coor­
donnateur des secours Monique Vézina 60 min

Cassette

90 min

rabais Un son stéréo 
numérique 
à un prix 
“inoui”!ECHANGE 399 95

■ Lecteur de disque compact par laser 3 points 
ajoute la qualité sonore à votre musique
■ Mémoire programmable pour 15 passages
■ Recherche automatique et audible des passages

rabais!

oA Hâtez-vous! L’offre est en vigueur 
3 pour 10 jours seulement!

De la qualité à un bas prix
■ Magnéto SCT-60 à 2 platines 
• Lecture continue de 2 
cassettes, Dolby1 B et C 
et arrêt automatique

Aspirateur-balai
Convertible™Aspirateur 

à chariot 
Spirit™

299 95

Montre/chrono/ 
alarme à un prix 
d’aubaine
_____________ 63-5057

Casque 
Nova -52 
pour le 
plaisir de 
l’écoute 
à bas prix

Modèle léger à une vitesse. 
Balayage intensif & aspirateur 
puissant pour un nettoyage 
en profondeur Sac 8.5 L. 
......................... No U4365

rabais
40-4033Enceintes Optimus -45

■ Grande performance -, 
à un prix qui plait
■ Plus de puissance
sans distortion * •'

Puissant moteur de 750W. 
Electrobrosse Powerma- 
tic’" Crochet pour enrouler le 
câble Sac de 7 L Accès 
inclus..................No S3413

// Powermatic
choc

33-979

Aspirateur 
à chariot 
Spirit™

29 95

rabais
rabaisAspirateur léger 

Handivac™ 60 mSe plie pour voyager

Puissant moteur de 750W 
Embout combiné pour net­
toyer les tapis ou les plan­
chers Sac de 7 L Poignée 
incorporée No S3203

Une meilleure 
réception télé 
pour vos 
vacances
■ Antenne VHP UHF 
FM de 40"

Un compagnon pour la route
■ Lecteur AM FM-stéréo d'auto avec liquidation 
recherche automatique, mémoire /i rj 
10 stations, puissance 24 watts I S\
12-1916 14— / 1É

Mini-aspirateur
portatif
Brush-vac™

49 95Embout combiné pour net­
toyer aussi bien les tapis que 
les planchers Brosse a 3 posi­
tions Sac facile à rempla- i 
cer................... No S2025 /

rabais St notre stock dun article renouvela be de notre 
gamrne courante es» provisoirement ôpu'Sé nous 
vous fournirons un bor de réduction avérée vous 
permettant de vous e procurer au prix annoncé 
auss'tôt au sera dispon ce Certains articles peu
vent être 0*©*$ en Quant misées pour ia period©
ae ce*te ottr© Nous nous réservons e droit de conger 
es erreurs *vDograpnaue$ ’andy Corporation 
déf©nt tes droits de propriété Tandy Electronics 
umited er est un usager merit
BV es* e "<rque -3©ros©e no r -(•>• o» - n Bus ' ess Morni 
*Cos»*es m.rviisaues tour- $

Agitateur de 5" avec brosse 
double pour nettoyage sur 
toute la largeur Cont a pous­
sière facile à vider No S1083 Un partenaire idéal pour votre ordinateur

■ lmp à matrice de point DMP-430
■ Compatible au PC d'IBM •
■ Interfaces parallèle et série 
compatibles ordinateur couleur 1299 00

L'Otfre de l'événement échange n’est valide que pour les 5 modèles annoncés. Un échange par achat seulement

^ CARREFOUR DE L ESTRIE
3 € 3100, boul. Portland

Sherbrooke — 563-8880

Voir les pages blanches pour le magasin Radio Shack le plus près
CES PRIX SONT EN VIGUEUR 

JUSQU A SAMEDI 17 MAI 
NOTRE PRIX INDIQUE NOTRE 
PRIX 0E TOUS LES JOURS 

LIVRAISON SANS FRAIS AVEC 
ACHATS Cr 100 00ÎOU PLUS

Galeries Quatre Saisons 
930 - 13e Avenue nord 563-3277

Carrefour de l'Estrie 
3050, boul. Portland 563

Qevbdaent
mmmmm

PASCAL

HOOVER

Notre prix

Moins rabais

Notre prix
Vous payez 
seulementMoins rabais

Vous payez 
Seulement

■tir»:

Notre prix

Vous payez 
seulement

t03.S*"\

Vous payez 
seulement

Notre prix

Vous payez 
seulement

Notre prix

Moins rabais -2S*
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Négociations sur le libre-échange

Le Conseil des sciences recommande la prudence
par Marie TISON

OTTAWA IPC) — Le libre-échange pourrait être profitable au 
secteur canadien des sciences et de la technologie, mais seulement 
si l’accès au marché américain est bien réel.

C’est ce qu'a soutenu hier en 
conférence de presse le président 
du Conseil des sciences du Canada, 
le Dr Stuart Smith, qui a dit douter 
de cette accessibilité, et qui estime 
que les entreprises canadiennes de 
pointe seront désavantagées sur le 
marché américain

Les Etats américains et l’admi­
nistration fédérale ont adopté une 
série de mesures directes et indi­
rectes visant à soutenir les indus­
tries américaines, a expliqué M 
Smith

En outre, a-t-il ajouté, le dépar­
tement de la Défense favorise les 
entreprises américaines, pour des 
raisons de sécurité.

"Nous n'avons pas de telles me­
sures au Canada, a-t-il déclaré. 
Nous participerions à une course 
inégale que nous ne pourrions ga­
gner _ .

“S’il n’y a pas d'accès réel au 
marché d’approvisionnement des 
administrations américaines, le Ca­
nada perdra dans un libre-échange 
en matière de technologie de poin- 
te

Un groupe de travail créé par le 
Conseil des sciences du Canada 
pour étudier les effets du libre- 
échange dans ce secteur a conclu

que la perspective d’un vaste mar­
ché américain ne pourrait être 

u’une illusion, a soutenu le Dr 
mith

Non seulement les entreprises de 
pointe canadiennes risquent l’échec

Stuart Smith

La question de la 
souveraineté culturelle risque 
de provoquer des problèmes

OTTAWA (PC) - 
L’insistance du Canada 
à protéger sa souverai­
neté culturelle m’ap- 
parait comme une es­
pèce de déguisement 
pour le protectionnis­
me et pourrait provo­
quer des problèmes 
lors des pourparlers 
canado-amériains sur 
le libre-échange

C'est ce qu’a soute­
nu, mardi matin, le né­
gociateur en chef amé­
ricain, M. Peter Mur­
phy. alors qu'il était in­
terviewé au réseau de 
télévision CTV, dans le 
cadre de l’émission Ca­
nada AM

“Je ne suis pas sûr 
que je l'ai bien compris 
et je ne suis même pas 
certain de ce que la 
souveraineté culturelle 
signifie exactement. Je 
serai certainement ré­
ceptif aux opinions de 
votre équipe de négo­
ciateurs. mais cela ne 
signifie pas nécessai­
rement que je vais ac­
cepter ses opinions.'’

!‘Sous bien des rap­
ports, cela ressemble à 
un déguisement pour le 
protectionnisme S’il 
s'agit là du résultat fi­
nal, nous aurons évi­
demment des problè­

mes", a avoué M Mur-
phy

Le premier ministre 
Brian Mulroney a juré 
de protéger là souve­
raineté culturelle ca­
nadienne, une concep­
tion nationaliste plutôt 
vague dans tout accord 
commercial avec les 
Etats-Unis. Mais ses 
ministres ont égale­
ment fait savoir que 
les pourparlers pour­
ront également aborder 
des questions telles que 
les subsides et des bar­
rières tarifaires qui ont 
un impact évident sur 
des industries culturel­
les spécifiques

Le négociateur en 
chef américain a 
avoué, mardi matin, 
qu’il souhaite que le 
principe de la souverai­
neté culturelle lui soit 
expliqué en long et en 
large avant meme le 
début des négociatioins 
proprement dites. Or, 
des pourparlers préli­
minaires doivent s'a­
morcer à Ottawa le 21 
mai, mais on ne s'at­
tend pas à ce que les 
discussions de fond dé­
butent avant cet été.

“Si ce que vous ré­
clamez c'est une cer­
taine protection contre

nos lois commerciales 
injustes, de façon à 
vous permettre d’ac­
corder des subventions, 
ce qui équivaudrait à 
pratiquer du dumping, 
et bien, la réponse est 
naturellemment non

“Mais, au-delà de 
cela, si votre équipe de 
négociateurs est en 
mesure d’exposer clai­
rement et à notre satis­
faction ses revendica­
tions,.. alors nous se­
rons disposés à les exa­
miner.

“Mais, à mon avis, 
toute lattitude est plus 
tôt restreinte à cet 
égard et je tiens à vous 
prévenir de ne pas vous 
faire d'illusions à ce 
sujet ”

Le négociateur en 
chef des E.-U. a dit 
qu’il doutait que l’une 
ou l’autre des parties 
soit disposée à signer 
un nouvel accord com­
mercial global à moins 
d'avoir la certitude que 
les gouvernements fé­
déraux sont assurés de 
l'appui inconditionnel 
des provinces (cana­
diennes) comme des 
Etats (américains) qui 
seront appelés à met­
tre en oeuvre plusieurs 
des changements qui 
seront proposés.

Achetez un contenant de Cuprinol - 
le second est à moitié prix*

*OtlT»Ufl£

i «tlar. <uir iminK'1 
lr*'trmrnl icfd"

V-.’r*®

Ljül »

C’est maintenant le temps de protéger votre bois — et 
d épargner votre argent — avec la meilleure protection 
possible.
Pour un temps limité seulement et pendant que nous 

avons des stocks, nous vendons la qualité Cuprinol à des 
prix de produits de qualité inférieure. Hâtez - vous.

L offre est valide du 7 au 28 mai 1986, pour tous les 
produits Cuprinol excluant les Préservatifs pour Bois 
Cuprinol. A 1 achat de 2 differents produits Cuprinol, 
l’offre «moitié prix» s’applique uniquement pour le 
produit dont le prix est le plus bas.

CUPRINOL le fait bien
Le nom Cuprinol est synonyme de qualité en 

Teintures, Préservatifs, Enduits, Décapant à Peinture et Teinture

CREPIN BATITOU LTEE
191, bout. Industriel, Châteauguay

N-51801

sur le marché américain, mais el­
les risquent de perdre le marché in­
térieur canadien, envahi par des en­
treprises américaines plus solides 

Le Dr Smith craint en outre que 
le Canada laisse tomber ses pro­
pres mesures d’aide aux entrepri­
ses canadiennes dans le cadre des 
négociations sur le libre-échange 
avec les Etats-Unis 

“On risquerait de perdre tous nos 
moyens de promouvoir notre propre 
industrie naissante ”, a-t-il affirmé 

, Selon lui, il faut que les négocia­
teurs du Canada reconnaissent T im­

portance des secteurs des sciences 
et des technologies au Canada, et 
qu'ils comprennent que les indus­
tries américaines bénéficient de 
l aide de leurs gouvernements 

Le Canada, soutient-il, doit avoir 
sa propre politioue en matière de 
science et ae technologie 

Le président du Conseil des 
sciences du Canada craint que le 
gouvernement conservateur s’en­
gage dans la voie du libre-échange 
avant tout pour assurer un débou­
ché aux Etats-Unis pour les pro­
duits traditionnels canadiens et les

4 RENCONTRES-CONFERENCES.
CENTRE HOSPITALIER 

HOTEL-DIEU DE SHERBROOKE 

AUDITORIUM 555, MURRAY

LES MERCREDIS
14, 21, 28 MAI, 4 JUIN

Marc Ethier 
50’ pour séria de 4 INFORMATIONS 564-0099 Carole EtlUer 

Heure: 19h30 1

DERNIERE SERIE DE CONFERENCES DE LA SAISON.
7784*

matières premières, au détriment 
des produits de technologie de poin­
te

“N’échangez pas les sciences et 
la technologie pour maintenir un 
accès au marche américain pour le

bois, le blé ou le porc, a-t-il lancé 
N'échangez pas l’avenir pour le 
passé

Le Canada doit se diversifier, et 
cesser de dépendre des secteurs 
primaires, estime-t-il.

Micro-fournaise pour un 
chauffage sélectif. Jugez-la 
par vous-même. Nos 
conseillers énergétiques se­
ront aux Galeries Quatre- 
Saisons du 1er au 10 mai. 
Plus de 100,000 consomma­
teurs satisfaits.

Jamais si PETIT
• Si brancha sur 110 volts (120) n»a chauffé si GRAND!

CONFORT - SÉCURITÉ - ECONOMIE
.___ _

; . -ay “la chaleur où et quand vous en voulez..."

• Portitive

• Garantis 5 ans 
LR57235-1 • Pièce et main-(

Maintenant disponible dans lis 
quincailleries

CHALET ROULOTTE 
CAMPING BATEAU 
SOUS-SOL HUMIDE Distribuée par:

MICROFOURNAISE 
G.P.L. de l’Estrie Inc.

610 Angus Nord 
East Angus. JOB 1R0 

|819| 832-3257

inours

Gailourson

tnours

nours

Dounours

Wjkm avec tout achat de 2 5 litres et plus de 
i/W carburant. Aucune autre offre spéciale 
™ ne peut être jointe à cette promotion, 
en vigueur dans toutes les stations participantes
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(Valeur jusqu a z|99$)

Il y a 6 tasses à collectionner: une par deux semaines!

• Marque de commerce déposée

Ultramar
Gulf SPUR


